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MÉMOIRE, 

POURks Prévôt des Marchands ôc Échevins 
de Lyon. 

CONTRE les Officiers delà Sénéchauffee. 

A Préfidence appartient-elle au Lieu- ^edVoÎ? 
tenant Général de la SénéchaufTée dans p UB L r c - 
les affemblées qui fe tiennent à l'Hô- 
tel Ville? N'appartient-elle pas plutôt 
au Prévôt des Marchands > comme Chef du Con- 
fulat ? En dépouillant la caufe des défagréables 
détails dont la SénéchaufTée vient de la furchargerj 
c'eft à quoi elle fe réduit. 

Contre des titres pofitifs > foutenus dejoo an« 
de poffeffion , la Sénéchauffee reclame cette Psé- 
/idence. Elle ne peut fouffrir qu'on ofe la lui con- 
tefler ; & s comme fi c'étoit de fa part un a&e de 
modeilie > elle ne cefle de jetter un vernis de fafte 
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Ôt d'oftentation fur la réfiftance du Prévôt des 
Marchands. 

Si l'on ne peut raifonnablement foupçonner de 
l'ambirion même la plus légitime un Citoyen qui 
ayoit préféré les agréniens delà vie privée aux hon-. 
neurs &c à. la fortune? la Sénéchaulïée doit tout 
appréhender de cette déclamation > & n*en peut 
rien efpérer. . 

Tel étoit en effet l'état du Prévôt des Mar- 
chands, quand le Roi l'éleva à cette place > qu'il 
crut ne devoir plus confier à la Sénéchauflée? &c 
l'y éleva par des ordres fi abfolus qu'un refus eût 
été une défobéiiïance. Les douceurs de la tran-. 
quillité à laquelle il avoir tout.facriflé? remplif- 
foient fes défirs ; & s'il ouvroit encore les yeux. 
fur les dignités que fes concitoyens s'entredifpu- 
toient ? ce n'étoit que pour s'affermir dans la ré- 
folution de ne jamais y prétendre. 

D'autant plus mal-à-propos ? ta Sénéchaufïée , 
dans une Requête peu mefurée? montre-t-elle à 
chaque inftant contre le Prévôt des Marchands 
tout ce qu'on peut avoir d'humeur ? &c beaucoup 
plus qu'il ne convient à une Compagnie d'en pren- 
dre? que c'eft ici le Confulat en corps qui plaide? 
& non pas le Prévôt des Marchands en parti- 
culier. 

Si? au lieu de répondre à la Sénéchaufrée,on 
affe£toit d'attaquer perpétuellement fon Chef? de 
répeter à chaque inftant lefieur Pupil > & de fortir.- 
perpétuellement du fujet pour l'oftènfer 3 il le.* 
trouve roi c indécent. 



Il n'y a point à le craindre. Le Prévôt des Mar- 
chands ne fe permettra point des perfonalités 
qu'il croit réprehenfibles dansfes adverfaires ; Il 
ne le pourroit même pas. Son caractère y réfifte- 
roit; & il n'aura point d'efforts à faire pour don- 
ner dans cette occafion l'exemple de modération 
qu'il auroit dû recevoir. 

Comme homme privé s il gémira d'être réduit 
à plaider pour un droit dont fon cœur n'efl point 
affecté ; comme homme public > & comme chef de 
Compagnie > il le défendra avec une jufle fermeté ; 
maisil fçaura concilier la dignité de fon état avec 
les égards dont la guerre la plus vive ne difpenfe 
jamais les Magïftrats. 

FAIT, 

UEdit du mois d'Août 175 8, diflingué de ceux 
qui l'ont précédé 5 &c de ceux qui l'ont fuivi par 
le titre de Pan gratuit} eft le germe de cette con- 
teftation. 

Ce don > quant à la Ville de Lyon 5 fut réglé 
à dix-huit cent mille livres 9 payables en fix an- 
nées? à raifon de 500000. liv. par an. 

L'Arrêt d'enrégiftrement de cet Edit porte 
ç^aux ajjemblêes qui Je tiendront en exécution de PEdit 
dans chaque VU le & Bourg 3 les Officiers Royaux j 
Juges des lieux , & notables Habitans > feront appel- 
les » & que le recouvrement de P octroi qui fera établi , 
fie pourra être fait que par les prepofe's des Officiers 
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municipaux y & qui ces prépofés compteront annutlk- 
ment en préfence des Maire & Echevins , fuivant tufa- 
gey auxquelles ajjèmblées les Officiers Royaux y Juges 
des lieux & Notables feront pareillement appelles. 

Qui y d'ans cette aiTemblée j devoir mettre la ma- 
tière en délibération 5 propofer le fujet de la con- 
vocation 5 expliquer l'état de la Ville y en faire 
connaître les forces ? en découvrir le foible y pré- 
parer ainfi les avis , les recueillir ? en former une 
délibération y la faire autorifèr par le Miniilre ? 
Etoit-ce le Confulat y feul inftruit par état de ce 
qu'il convenoit de fçavoir ? Etok'Ce la Sénéchauf- 
fée qui , occupée d'autres foins > n'en pouvoit 
avoir qu'une connoifïance vague & fuperêcielle ? 

Dans toutes les Villes du Royaume y on n'a 
pas cru qu'il y eût matière à douter. Tous les 
Corps de Ville ont été fecourus des Confeils des 
Juges Royaux, appelles fuivant l'Arrêt de la Cour> 
comme Notables y même diftingués dans les No- 
tables ; mais en aucun endroit? ces Officiers ne 
fe font crûs métamorphofés en Officiers muni- 
cipaux. 

La feule Sénéchauffée de Lyon a regardé d'un 
ceil jaloux comme un acle de Jurifdidtion le rap- 
port qui commence les afîèmblées générales. Seule, 
elle a apperçu une fituation de Préfident dans la 
place que le Prévôt des Marchands occupe au 
Bureau de la Villt avec les Echevins. Seule y elle 
a trouvé une fonction de Préfidence dans le cé- 
rémonial de recueillir les voix des convoqués* 



* 

Seule? elle s'eft perfuadée que tout doit s'obfcur- 
cir 3 & s'éclipfer devant elle , Se en conféquence 
a revendiqué toutes ces fonctions comme autant 
de branches de la dignité qui l'accompagne. Seule 
enfin > elle a prétendu rendre le Corps de Ville 
étranger chez lui-même ? & lui impofer la bifarre 
loi de devenir fimple ijp éclateur dans fon Tri- 
bunal. 

Comment cette prétention s'eft-elle annoncée? 
C'eft en foi un détail affés inutile. C'eft en effet 
fur la queftion en elle - même que la Cour doit 
prononcer ? 8c non pas fur la manière dont elle 
s'eft engagée. Mais l'Hiftonographe de la Séné- 
chauifée ayant y dans une Requête du i4Décem* 
bre dernier? vifiblement envoyée de Lyon? fait de 
cette affaire un vrai romans auflî injurieux pour 
le Confulaten générale pour le Prévôt des Mar- 
chands en particulier ? qu'infidèle en lui-même % 
cette explication devient indifp en fable.. 



Suivant cette Requête > l'affèmblée fut fixée au zf 
Novembre > le Prévôt des Marchands fe rendit che% 
h Lieutenant Général s il lui demanda la lijh des dé- 
putés de fa Compagnie pour les faire inviter ? il le foU 
licita de vouloir bien IHnjituire de la forme qui âevoit 
être tenue dans Paffemblée \ le Lieutenant Général re- 
clama la Prefidence i le Prévôt des Marchands y con~ 
fentit 5 il demanda feulement au Lieutenant Général la 
faculté de faire le rapport > il lui obferya cependant 
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que le Chapitre des Comtes de Lyon prétendrait peut- 
être la préjidence : 1e fieur "Pupiî qui ne cher choit qiPâ 
accélérer les Ordres du Roi > empreffement fans doute 
très-louable dans cette occafion 3 où il s'agiflbit 
d'établir de nouveaux impôts > confentit à céder une 
partie de /es droits^ renonça au fauteuil & à la table qiP'd 
avoit droit d'exiger en qualité de Préjidem > fe réferva 
feulement de recueillir les voix y décida qu'on ne ran- 
geront autour de la falle que des chaifes fur te/quelles 
Us Notables Je placeraient fans diflinciion ? & infijîa 
fur la demande qu'il avoit déjà faite 5 ( ces quatre 
derniers mots font remarquables ) au fieur F lâchât 
de lui communiquer les Procès-verbaux des anciennes 
ajfembh'es tenues en pareilles circonfîances. 

On conçoit aifément le but de cette narration. 
La SénéehaufTée veut infinuer que le Prévôt des 
Marchands reconnut le droit de Préfidence inhé- « c 
rent à la perfonne du Lieutenant Général ? Se 
fe trouva trop heureux d'avoir l'honneur d'exer- 
cer devant lui les fondions de Rapporteur. Elle 
s'eft flattée d'accréditer par là d'avance une fin de 
non-recevoir qui» dans la fuite, formera le premier 
de fes moyens. 

Mais ce qu'on ne peut comprendre 5 c'efl que 
l'Auteur n'ait pas apperçu l'indécence & le dan- 
ger d'accumuler en la Cour 5 fous le nom d'une 
Compagnie deftinée à punir le menfonge> un amas 
de faits démentis par des preuves écrites. C'eft 
xm péché d'habitude ? dont l'Ecrivain de Ja Séné- 
chauiTée devroit fe corriger. On lui fit le même 
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reproche fur un fait important dans la dernière 

affaire, que cette Compagnie perdit au mois d'Oc- 
tobre ? Se il doit bien comprendre qu'on ne cef- 
fera de le lui faire que quand il ceiîera de le 
mériter. 

Il eft vrai que l'affemblée fut fixée au 27 No- 
vembre; que le Prévôt des Marchands eut la po- 
Uteffe d'aller en perfonne prier le Lieutenant Gé- 
néral de faire nommer des députés par les Offi- 
ciers de fa Compagnie. Il eft encore vrai que le 
Lieutenant Général laifla entrevoir,. fans trop l'ar- 
ticuler 5 quelque défir de préfider ; mais la vérité 
finit là. 

Jniiruit des règles 9 le Prévôt des Marchands 
lui répondit avec un fage affortiment de modeftie 
& de dignité.* que > s'il s'agiffbit d'un droit perfo- 
nel > il lui en feroit avec plaifir le facrifice ; mais 
que les droits de fa place &c de fon Corps n'étoient 
dans fes mains qu'un dépôt ;que d'ailleurs il re- 
noncerok inutilement à un droit que le Corps de 
Ville reclameroit auili-tôt. Enfin il invoqua les 
anciens ufages 5 ordinairement décififs en pareil 
cas. 

C'eft au Lieutenant Général [lui-même qu'on 
doit la preuve de cette verfion , fi différente de 
celle de la Sénéchauffée ; û en effet la Préfidence 
eut été abandonnée au Lieutenant Général ? k : 
quel propos a ur oit-il de fon aveu 5 infijtê fur la 
représentation des anciens Froc* s - verbaux ? Ils pou- 
voient fervir j àirïfi que le Prévôt des Marchands ; 
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le lui avoit obfervé» à terminer entr'eux le débat 
fur une prétention réciproque ; mais ils étoient 
inutiles? s'il rfy avoit point de difficultés. 

Si encore le Prévôt des Marchands avoit non- 
feulement paiTé condamnation y mais même invité 
le Lieutenant Général à préfider ; à quel propos 
le furlendemain le Lieutenant Général lui eût il 
écrit : » Sur ce que vous m'avez dit , M. avant- 
» hier que vous craigniez qu'il n'y eût quelque 
o difficulté fur la préféance dans jjjaflèmblée qui 
» doit fe tenir à l'Hôtel de Ville , à laquelle vous 
» m'avez invité de Préfider ; j'ai cherché dans les 
« papiers de ma Charges &c j'y ai trouvé une 
wiiote que du temps de Louis XIV? il y a eu 
» de pareilles affemblées ? où le Lieutenant Gé- 

» néral de la Sénéchauffée a prefidé 

» ainfi je vous prie de vouloir bien faire chercher 
» dans les Archives de la Ville les Procès-verbaux 
» de ces anciennes affemblées , & de me faire le 
» plaifir de me les communiquer afin de prévenir 
» toutes difficultés. 

Plus on réfléchira fur le fens & fur l'objet de 
cette lettre > plus on y verra le Lieutenant Gé- 
néral j averti par le Prévôt des Marchands que ce 
n'eft point à lui de préfider j faire des recherches 
pour éclaircir cette prétention s fur laquelle il s'en 
rapporte pour prévenir toutes difficultés ? aux anciens 
Procès-verbaux dont il demande communication ; 
mais moins on y trouvera la plus légère preuve 
de confentement de la part du Prévôt des Mar- 
chands » 






chands; ce qui encore une fois eft contradi&oîre 
avec Us difficultés qii*U a y ou annoncées ? ô£ avec l'i- 
dée d'une recherche qu'un consentement rendoit 
inutile. Beaucoup moins y trouvera-t-on que le 
Prévôt des Marchands eût mvhélt Lieutenant Gé- 
néral à. préfider. Cette expreflion eft mal-à-propos 
affectée dans cette lettre qui détruit l'invitation 
qu'elle fuppofe ; cette expreffion efl d'ailleurs peu. 
réfléchie y puifque toutes les Préfidences dans l'or- 
dre civil font réglées , inceflibles s hors du com- 
merce obligeant des invitations^ ëc qu'on ne connoît 
de Préfidence arbitraire que fur les bancs de Sor- 
bonne s pour les thêfes des jeunes Théologiens. 

Aufîi cette prétendue invitation & ce prétendu 
confentement déjà détruits 3 fe trouvent-ils de plus 
en plus imaginaires > quand de la lettre du Lieu- 
tenant Général on patte à la réponfe du Prévôt 
des Marchands : » La lettre que vous m'avez fait 
*> l'honneur de m'écrire le 24? exigeoit des re- 
« cherches qui m'ont empêché d'y répondre plu- 
» tôt 'j j'ai fait part au Confulat du droit que vous 
» prétendiez avoir de préfider à l'affemblée con- 
» voquée pour demain > & que vous le fondiez » 
» i°. Sur l'exemple d'une pareille aflemblée tenue 
» du tems de Louis XI V) ou le Lieutenant Général 
» de la SénéchaufTée avoir préfidé, 2 . Sur l'Arrêt 
» d'enregiftremeut de l'Edit du mois d'Août der- 
» nier ; nous avons vérifié &c reconnu que dans 
x> cet efpace de tems il y avoit eu 57 afiemblées 
» de Tefpéce de celle dont il s'agit j tous les Pro- 
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» cès-verbaux en font uniformes ; & non-feulement 
> } il ne paroît dans aucun que les Officiers de la 
« Sénéchauffée ayent jamais préfidé dans aucune 
» de ces aflemblées ; mais ils expliquent entérines 
» exprès, que ces mêmes Officiers don noient leurs 
aJ avis à leur tour &c rang j &c après l'Eglife. 

» L'art. 2 de l'Edit du mois d'Août porte que 
» les Officiers municipaux , Syndics Si anciens 
» Habitans s'aifembleront 5 & l'Arrêt d'enregit 
» trement du Parlement ajoute que les Officiers 
» Royaux & Juges des lieux y feront appelles; 
» ces termes ne changent rien à. la difpofition de 
» l*Edit > & ne donnent point au Juge Royal le 
» droit de préiider à l'aflèmblée ? mais feulement 
4 celui d'y être préfent ; j'efpere donc ? Monfieur y 
« que vous voudrez bien agréer qu'il ne foit rien 
» changé à des formes Se à des ufages dont nous 
» fommes en état de vous donner Tes preuves les 
» plus claires fie les plus ptécifes ; le Confulat fe- 
» roit bien fâché de donner lieu à la moindre dif- 
» Acuité dans cette occafion > mais principalement' 
» en ce qui vous concerne > & je vous prie d'être 
» perfuadé que j'en f crois encore plus afTeété que 
» perfonne. 

Deux parties dans cette réponfe : ménagement 
fans bornes , modération extrême de la part du 
Prevot des Marchands •, mais en meme-tems ré- 
ponfe folide 5 bien divifée 5 bien prouvée ; offres 
perpétuelles au Lieutenant Général des preuves 
que fa prétention n'cfl pas foutenabîe > &: par con- 
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féquent réfiftance continuelle à l'innovation mé- 
ditée par la Sénéchauifée. Réfiftance à la vérité ac- 
compagnée des plus honnêtes procédés , mais qui 
n'en détruit pas moins toute idée de confente- 
ment > plus encore d'invitation contraires. 

Quand on s'elt une fois accoutumé à travailler 
d'imagination > il eft rare qu'on revienne au vrai : 
ce retour demanderait un eflbrt dont on n'eft plus 
capable. Il eft fi commode de ne fuivre que fes 
idées y &c Ci gênant de s'afïbjettir à un vérité fou- 
vent contrariante ! Auffi l'Auteur immédiatement 
après avoir dénaturé ce premier fait n'en releve- 
t-il trois autres que pour les altérer de même > 6c 
rendre fon Roman plus intéreffant. 

» Quelle fut 5 dit-il 3 lafurprife du Lieutenant Genê- 
■w rai , quand il vit four la première fois par tfc lettre 
» du Prévôt des Marchands quHt penfoit à préfidcr ! // 
« demanda de nouveau les Procès-verbaux. Le Prê- 
» vôt des Marchands > le Procureur du Roi & l'Ar- 
» chivifle lui en apportèrent quelques-uns dont ils lui 
« firent une lecture rapide 9 & qui n'a? oient aucun rap- 
» port à Pajjemblee ; il les demanda en communica- 
» non y on les lui refufa ; il répondit qu'il m inftruiroit 
» fa Compagnie ; & fans autre raifon il plaît au Prévôt 
h des Marchands de remettre l' a ff emblée. 

Voici au contraire ce qui £e pafla. Le Lieutenant 
Général ne fut point furpris delà réponfe du 26 
Novembre ; il ne pouvoit l'être > cette réponfe n'é- 
toit que la répétition de ce qui a voit été dit dans 
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Ventrevûe * la preuve vient d'en être puifée dans fa 
lettre j » Sur ce que vous m'av&\ dit j Monfieur ? avant 
» kier que vous craignie\ qu y d tfy eût quelques dlfficul- 
yytês. « Cette lettre eft du 24; Pavant hier éroit 
le 22; dès le 22 parconféquent le Lieutenant Gé- 
néral fçavoit ce qu'une plume infidelle ofe affûter 
lui avoir été appris le 2.6 pour la première fois y & Sa- 
voir extrêmement fur pris. 

Mais fi le Lieutenant Général ne fut point fur- 
pris , il fut très-embaraffé 5 ces trente-fept AjJ'embléts 
qui réfiftoient à fa prétention , ne lui îaiffoient au- 
cune rcîïource. Il le fentit ? &c fe trouva dans une 
fituation d'autant plus délicate que plus il voyoit 
la néceflité de céder , plus une partie de ià Com- 
pagnie exigeoit de lui d'infifter. 

Dans cette perplexité , il n'apperç ut d'autre mi- 
lieu <|ue celui de demander a voir au moins ces re- 
giftres qui prononçoient trente-fept fois fon Arrêt. 
C'eût été le fatisiaire autant qu'il pou voit l'exiger ? 
que d'ordonner qu'ils lui fuJTent préfentés à tout 
ànftant* ou aux perfonnes qu'il jugeroit à propos 
d'envoyer les examiner. Des regifttes de cette im- 
portance ne doivent en eirèt jamais fortir du lieu 
de leur dépôt. Cependant , ne connoiflant point 
d'obftacles ? quand il s'agit d'entretenir ou de ré- 
tablir la paix s le Prévôt- des Marchands engagea 
le Corps de Ville à confentir au déplacement d'une 
partie de ces regiftres , qu'il n'étoit pas po ifible de 
ttanfporter tous ? 8c les choifit fous différentes 



'3 

époques ? en remontant aux plus anciennes > & fe 

raprochant infenftblement des plusrécentes. 

Il fit plus ; il les porta lui - même 5 accompagné 
du Procureur du Roi & d'un ancien Avocat , 
d'autant plus inftruit de ces matières 5 qu'il a été 
deux fois Echevin? & que depuis fon dernier Eche- 
vinage il a confacré fes jours à l'arrangement des 
titres de la Ville. C'eil ce Citoyen qu'on affefte 
d'appel 1er VArchivifle. 

Quoi qu'il en (bit 5 on arriva chez le Lieutenant 
Général ; les regiftres ? qu'on peut regarder en ce 
point comme les livres de la loi ? lui furent ou- 
verts ; &c avec quelle gravité ne les examina-t-il 
pas? article par article l Ce dépouillement dura très- 
long- tems? &c engagea une partie de la nuit j par- 
ce que l'aflemblée étant indiquée au lendemain 3 il 
falloit finir. Telle fut cette lecîure rapide de quelques 
articles fans rapport à ta quefîion.. Elle dura cinq 
heures entières; tous les Procès-verbaux furent 
lus ; Se il fut conftaté que VEglife avoit toujours eu 
le premier rang aux ajjimblées ? la SénéchauJJe'e h fé- 
cond ; il fut aufli reconnu que le Corps de faille avoit 
toujours propofé les matières fujettes à délibération > O 
recuelli les avis, Suppofer que le Lieutenant Géné- 
ral fe laiiïa dépayfer fur une opération aufli fimple, 
ce n"eft pas être fon apologifte ; &c 5 après cette 
apoftrophe, il nerefte plus à l'Auteur qu'à dire du 
mal de lui-même. 



Le Lieutenant Général vit au contraire fi biea 
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ce qu'il craignoit de voir que fon unique reifource 
fut de demander qu'on lui laiflat ces régi {1res > 
jour engager la partie de fa Compagnie a qui le 
compromettent* à ne plus exiger de lui de fe roi- 
dir fur une prétention contredite par trente -fi$t 
exemples contraires. 

Le Prévôt des Marchands n'imagina point que 
ce fût un piège pour dépouiller la Ville de fes 
titres. Il fe perfuada fans peine que la Sénécliauf- 
fée > quoiqu'elle ne celle de lui îufeiter des con- 
teftations , Se d'y montrer beaucoup de chaleur 5 
ne le mettroit pas même dans le cas d'avoir à les 
redemander. Mais? arrêté par fon devoir qui ne lui 
permettoit pas de s'en défaifir*. qui même a voit un 

Îieu fouffert d'un déplacement ir régulier & info- 
ite*. il fe crut forcé de refuier. On peut juger par 
la démarche qu'il venoit de faire, de la décence qui 
accompagna ce* refus néceffaire. On fent égale- 
ment qu'il étoit auffi inutile qu'il eût été déplacé 
d'abandonner ces regiftres. A quoi pou voient-ils 
fervir ? A défabufer quelque Officier du Siège > 
qui eût fait à fon fupérieur l'injure de douter de 
fon rapport? Il fuffifoit alors au Lieutenant Géné- 
ral d'envoyer l'incrédule au dépôt où les Regiftres 
alloient être > Se furent aufli-tôt remis. 

Aum le Lieutenant Général > qui certainement 
n'eût pas lahTé en mains tierces les minutes de la 
SénéchaufTée 5 ne fut il point étonné de cette fage 
réfiftances Se le fera-t-il certainement beaucoup 
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des 



quand il verra dans la Requête de fa Compagnie 
qu'on en fait ridiculement un crime au Prévôt de 
Marchands. 

Mais il le fera bien davantage , quand il y re* 
marquera encore qu'on lui enlevé à lui-même le 
mérite d'avoir alors demandé que l'affemblée in- 
diquée au lendemain fût remife à un autre jour, 
pour fe ménager le tems de convoquer fon Siège r 
avec promefTe formelle d'inltruire auffi-tôt le Pré- 
vôt des Marchands du réfultat de ce comice. 

Le Lieutenant Général ne fera-t-il même qu'é- 
tonné ? Quelque mécontentement ne fuccédera- 
tr-il pas a la furprife x dès-qu'il obfervera que cette 
difîi mu la don ôc ce déguifement ont pour objet 
de fuppofcr que le Frévôt des Marchands remit 
l'affemblée fans raifon y ou fur des raifons pure- 
ment perfonnelles ? 8c ? par un affemblage fans 
exemple d'injuftice Si d'infidélité 5 de lui en faire 
un crime. Sans raifon il plak aufieur F lâchât de ren* 
voyer > &c. Qui fe fût attendu à voir ainfi dénatu- 
rer Si traveitir un excès de condefeendance que 
toute la reconnoiffance de la Sénéchauffée ne pou- 
voit qu'imparfaitement acquitter ? 

Mais y reconnoiffance à part ? fi on vouloir en; 
fecouer le joug avec celui de la vérité ? au moins 
ne falloit-il pas aufli fecouer celui de la raifon ; 
quels fruits le Prévôt des Marchands pou voit-il 
recueillir de ce délai ? Beaucoup d'embarras pour 
contremander; beaucoup defoins pour réinviter;; 
beaucoup d'humeur de la [part d^s convoqués* 
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dont cette variation rompoit les arrangemens ; 
des] reproches du Miniftre. Cette réflexion fuffit 
pour prouver combien il en coûta au Prévôt 
des Marchands d'accorder cette remife 5 & par 
quels motifs il l'accorda. Qu'on y joigne la cir- 
conftance que tout étoit prêt delà part du Con- 
fulat, que rien au contraire ne l'étoit de la part de 
laSénéchauflee, & ne le pouvoit être qu'elle n'eût 
pris un parti ; qu'on réfléchifle enfin fur ce qui a 
ïuivi s &c fur l'incroyable abus que la Sénéchauf- 
fée fit aufli-tôt de cette remife , l'on ne verra 
que trop par qui > U pourquoi elle fut demandée. 

Le 27 , jour d'abord indiqué pour l'aiTemblée gé- 
nérale^ SénéchaufTée délibéra effectivement ; mais 
la promeiïe d'inftruire le Confulat de la réfolution 
qu'elle aurait prife ne fut pas effectuée. Cette af- 
fectation ) qui préfageoit allez clairement quelque 
artifice contre lequel il convenoit au Confulat de 
fe mettre en garde > détermina le Prévôt des Mar- 
chands? plus affligé qu'offenfé , quoiqu'il eût droit 
de l'être s à provoquer à fon tour l'aifemblée de 
fon Corps, 11 y rendit compte de fâ conduite; elle 
parut naturelle. Il rendit compte de celle de la Sé- 
néchaufTée ; elle ne le parut pas. E t il fut arrêté que 
Procès-verbal en ferait dreffé ; qu'à l'inilant fer oit 
faite une nouvelle convocation pour le 29 ' f enfin 
que M. le Chancelier , M. de St. Florentin» M. Je 
Controlleur Général 5 M. le Gouverneur ôc M. le 
Procureur Général feraient auflî-tot instruits de 

tout 
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ce qui s'etoit pafFe. On ne fe fépara que quand 

toutes les parties de cette délibération furent exé- 
cutées. 

Quelle étoit donc la raifon de la Sénéchauflee 
pour ne point acquitter une parole donnée par lbn 
Chef? Four violer ainfi les ufages les plus ordi- 
naires? Pour s'en écarter dans une occafion , où 
foit relativement, au Magiftrat qui avoir promis? 
loir relativement à celui qui, avoit reçu la pro-r 
melîe, fok enfin relativement aux circonftances 
en elles-mêmes > l'engagement de voit être facré ? 
Le myftere fut éclairci le lendemain a 8. 

L'arrêté de la Sénéchauflee s'étoit réduit au dé- 
guisement qu'on vient d'expliquer. On y avoit ré- 
iblu de paner l'éponge fur la vraie caufe de la* re- 
tnife de l'aiTemblée; de fuppofer le Prévôt des Mar- 
chands coupable - f de faire ainfi à- la SénéchàufTéc 
un mérite defon artentionàfurveilleraux intérêts 
du Roi) ôi à Vétabliffement des nouveaux impôts; 
de fe ménager par cet artifice l'occafion déplacer 
une Sentence qui ? en ordonnant la convocation 
des Notables s fît penfer au Miniftre que c'é toit la 
Sénéchauflee 5 & non pas le Confulàt qui avoit 
convoqué l'aiTemblée. 

Cette Sentences à la vérité? pouv oit être rédigée 
dès le 2y,maisla Sénéchauflee n'eût pas été fatis'faite 
fi un pompeux réquifitoire n'eût pas préparé à cet 
acleclandeïlin de Jurifdiction tout.le relief Ôctotlt 
l'éclat qu'elle avoit médité s n'eût pas porté au 
Prévôt des Marchands les coups les plus profonds, 

C 
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«fëôt pas indifpoté le Public & le Gouvernement 
contre lui. Ce réquifitoire 5 ou plutôt ce mani. 
fefle n'étoit pas préparé ; ce fut ce qui > en con- 
fommant toute la journée du 27 &c toute la nuit t 
mit le Lieutenant Général hors d'état de rendre la 
réponfe qu'il avoit fi formellement promife. 

Ce fut auffi par cette raifon que la Sentence de 
la Sénéchauffée ne parut que le 2 8 > & par con- 
séquent trop tard ? puifqu'elle avoit été heureu- 
fement prévenue Si confondue par la délibération 
que le Confulat avoit la veille adreffée au Miniftre 
Ôc aux premiers Magiflrats s & par la nouvelle 
convocation qu'il avoit fait faire. 

Qu'on demeure anéanti > interdit ? pétrifié ; 
qu'on ne puiflfe fe perfuader relativement à tout 
un Corps auquel l'adminift ration de la Jullice eft 
confiée » ce qui paroîtroit incroyable * relative- 
ment à un fimple particulier ; qu'on accumule 
mille & mille raifons de douter > les phœnomenes y 
pour être inconcevables n'en exiftent pas moins. 
Il n f en fera pas moins écrit dans le réquifitoire du 
Procureur du Roi > qu'il a été fur pris du renvoi de 
l l affemblêe j qtfil peut bien fe perfuader que ce ne fi 
point ici un prétexte dont le Prévôt des Marchands $*efl 
fervi pour ôter aux Citoyens le droit de délibérer 5 &c. 
Il ne fera pas moins ordonné dans la Sentence du 
2& * q&'dfiraàrtjj'é Procès-verbal âe la remife de l y af 
femblée que ks Prévôts des Marchands Q Echevins fe- 
ront tenus d'en convoquer une mcejfamment?que le Lieu- 



tenant General y prefidera. Ce font des preuves lit- 
térales aufquelles le Pirrhonifme le plus outré fe* 
roit forcé de fe rendre ; & ce n'eft pas encore ce 
qu'on doit trouver ici de plus étonnant. 

Ce qui doit le paroître davantage > ce fut la con. 
duite que le Confulat oppofa à la Sénéchauffée. 
Autorifé fans doute & plus qu'autorifé > fur tout 
dans le premier inftant j où la plus grande vivacité 
n'eft avec raifon regardée que comme le naturel 
effet d'une jufte fenftbilité 3 à ne voir que la faute 
de cette Compagnie > ôc à ne plus voir fon rang; 
autorifé fans doute à porter au pied du Tribunal 
fuprême de la Cour les plaintes les plus ameres ; 
mais penfant que la rai fon & la modération ne 
doivent jamais fe féparer 3 & craignant de porter 
atteinte par un éclat à la conli dération dont il eft 
convenable que la SénéchaufTée jouiffe à Lyon 9 il 
fe borna à conftater Amplement & fans bruit ces 
nouveaux faits dans un réquifitoire que le Procu- 
reur du Roi de la Ville fit le même jour 3 & fe 
contenta d'ordonner par une Sentence auflî du mê- 
me jour j que Pajfemblèe précédemment convoquée fe- 
roit tenue ; que le Confulat fuivant fon droit & fa pof 
feffiony prefideroit 9 & que cette Sentence ferait notifiée 
à la Sénéchaujfee, 

Il eût été trop fiateur pour le Prévôt des Mar- 
chands 5 après ce premier a6te de générofité 3 de 
pouvoir enfeyelir dans un éternel oubli l'injuftice 

Cij 
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qu'il venoit approuver , d'en dérober la eonnoiC 
fanée à la nature entière > de ménager à fes Adver- 
faires les moyens de fe la diiTimuler à eux-mêmes \ 
de ne fe venger d'eux enfin que paries bienfeits. 
C'étoit un parti arrêté dans le Confulat ) & jamais 
cette anecdote n'eût été connue > ft l'Hortenfius 
<le la SénéchaulTée) à Lyon ? eût bien voulu fe con- 
tenter de prêter au Prévôt des Marchands des ri- 
dicules détruits d'avance par les marques d'hon- 
neur dont le Roi a rccompenfé fes fervices, parl'et- 
time de fes Supérieurs > ôc par le jugement de fes 
Concitoyens. 

Mais s'il- efl grand de dédaigner des coups qui 
n'intéreffent que l'amour propre? il n'eft pas moins 
indifpenfable jifurtout quand on eft en place j de 
repoufïer ceux qui compromettent l'honneur ; ce 
qui eft indulgence & vertu dans un cas ? devien- 
droit dans l'autre ibiblefte St pufillanimité ^ là la 
délkateife juftifie le filence ? ici le devoir le dé* 
fend ; &> -quand' on eft attaqué devant fes Juges 
par l'endroit même ! par lequel on a mérité da*- 
vantagejles laiffer furp rendre faute de juftinca.- 
rion ? ce fèroit leur manquer > & 5 par des égards 
déplacés pour les autres ? trahir évidemment ce 
qu'on fe doit à foi-raême. 

Que la Sénéchauffée n'impute donc qu'à l'indi£ 

cr-éùonde la plume qui la défend? indifer^tion 

d'autant plus répréhenfible v qu'encore une ibie 

-tous ces détails affectés: pour nuire au, Prévôt des 

Marchands font abfolument inutiles à la décifioh 
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de la caufe > les explications dans lefquelles le 
Confulat vient d'entrer. Il pouvait d'autant moins 
s'y refufer que plus on avance dans la lecture de 
l'écrit auquel il répond, plus on voit PAuteur?trop 
fidèle à fon coupable plan ? fubflituer des torts 
aulli caradtérifés qu'imaginaires à la fageiTe, digne 
de toute l'approbation de la Cour? avec laquelle 
le Prévôt des Marchands &c le Confulat fe font 
gouvernés dans cette épineufe circonftance. 

Si dans cette fuite d'aveuglement on n'àpper- 
cevoit que les reproches multipliés , tantôt contre 
le Prévôt des Marchands en particulier , tantôt 
contre le Confulat en Corps , de ce que la plume 
fut. refufée dans l'afïemblée qui fe tint eftecMve-- 
ment le lendemain 20. ? au Greffier de la Séné- 
chaufîée ? homme étranger & fans fonctions à 
l'Hôtd-de-Ville ; de ce que l'Officier de garde à 
la- porte de la falle crut devoir empêcher une co- 
horte de valets dont le Lieutenant Général s'étoir, 
fait efcorter ? de fe confondre dans l'aflemblée $ 
de ce que les Huiffiers de la SénéchaulTée ? qu'on 
ne crut pas devoir regarder comme des notables* 
furent priés de céder aux invités les fiéges dont 
ils avoient déjà pris pofTeffion ? -&: de fe retirer. 
Si enfin les nouveaux détails réunis dans la Rîe- 
quete avec un défaut d'ordre? de fuite? de vrai- 
femblance &; de poffibilité qui.en décèle fuffifam- 
ment Tinexa&itude, fe bornoient à ces circonf- 
tances ,. &: à quelques autres de cette tfptct'^bti. 
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les pafTeroit fous filence comme des puérilités dont 
il eft indécent à des Magiftrats de s'occuper 5 plus 
encore d'ennuyer &c de fatiguer le Tribunal fu- 
prême ; on verrait tranquillement 1* Auteur ? con- 
fondant la perfonne > l'état &: les fonctions du 
Lieutenant Général , comme oubliant contre qui 
il écrit ? fe conduire à cette fonnante finale à la- 
quelle il veut arriver > qu'on a manqué de refpeci à la 
ferfonne & à la flace du Lieutenant General. Ce que 
le Confulat avoit fait précédemment pour le Lieu- 
tenant Général prouve auez qu'en matière de con- 
fidération & d'égards ? ce Corps éloigne plutôt les 
bornes qu'il ne les rapproche. 

On pafTeroit de même fous filence la circons- 
tance abfolument inutile 5 8c cependant relevée 
avec emphafe par la Séné chauffée» qu'au commen- 
teraient de l'aflemblée les Députés des Comtes de 
Lyon j trompés par un Arrêt qui » avec grande rai- 
fon> donne la préfeance k ce Chapitre fur tous les 
Corps de la Ville , imaginèrent que la Prefidence 
leur appartenoit ; mais la promptitude avec la- 
quelle ils cédèrent à la diftinétion qui leur fut faite 
entre? tenir le premier rang dans une aflëmblée > 
ou y faire fonction 5 entre la Prefidence Se la Pré- 
féance > leur eft fi honorable 3 que le Confulat 
s'empreflera volontiers de s'unir à la Sénéchauffée» 
pour publier un événement fi propre à faire voir 
combien la vraie Noblene fçak mettre de modér 
ration & de juftefie dans fes prétentions, 

On laifleroit enfin à l'écart; comme également 






étranger à cette affaire , ce qui fut arrêté dans l'af- 
femblée ; on négligeroit l'avantage qu'eut le Con- 
fulat de voir fon avis prévaloir fur celui de la Se* 
néchauffée , 8c la preuve qui en réfulte bien évi- 
demment de l'importance dont il efl ? que ce foit 
toujours le Corps de Ville > comme feul bien au 
fait de ces matières > qui tienne le Bureau dans ces 
fortes d'alfemblées. 



Mais ce qu'on ne peut éviter de relever dans 
cette Requête > c'eft en premier lieu le reproche 
fait au Prévôt des Marchands d'avoir affecté d'é- 
loigner l'affemblée > fous prétexte de folliciter en 
Cour une modération qu'il ne demandoit pas. 

C'ell en fécond lieu la fuppofuion que ce ne 
fut qu'aux démarches de la Sén échauffée que le 
Roi accorda une diminution de lyooo liv. par 
an. 

C'efl: en troifieme lieu le reproche fait au Prévôt 
des Marchands d'avoir voulu frutlrer les Citoyens 
du droit que le Roi leur avoir accordé de s'impo- 
(cr eux-mêmes. 

C'eït en quatrième Heu le reproche pareillement 
fait au Prévôt des Marchands d'avoir > au com- 
mencement de l'aflemblée 5 élevé de nouvelles dif- 
ficultés ) de par là cherché à la retarder y fi le Lieu- 
tenant Général n'eût décidé que chacun opineroit 
fans que les places tiraïTent à conféquenee, 

C'eft enfin le prétendu trouble caufé au Lieu- 
tenant Général dans la rédaction de fon Procès- 
verbal. 
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Chacun de ces faits étant auïïï injurieux, foit au 

Confulat , foit à fon Chef que faux en lui-même ? 
fi le fuccès de la caufe permet de les négliger)» la 
délicatefle ne le permet pas ? 6c le Confulat ferok 
blâmable d'en laifTer fubfifter l'imprefîîon , quand 
il abonde de moyens pour les confondre. 

On ne peut fans injuflice ? même fans méchan- 
ceté 5 imputer au Prévôt des Marchands d'avoir 
retardé l'aflemblée jufqu'à la St. Martin. D'un côté 
rien ne preflbit ; le nouvel impôt ne devoir être 
perçu qu'au mois de Janvier fuivant. De l'autre 
ï'Edit eft «lu mois d'Août, ne fut vérifié en la Cour 
que le premier Septembre ? & ne fut envoyé à 
Lyon que le 8. Tout le monde fçait ? 6c il eft in- 
foutenable que la Sénéchauffée feigne de l'ignorer? 
<me c'eft un tems de vacances ? de vendanges ? de 
voyages qui peuple les campagnes des habitans des 
villes. Que le Prévôt des Marchands eût faifi cet 
inftant pour convoquer les Norables ? on eût die 
cm'il choififfoit un tems où il n'y avoit perfonne 
& Lyon qui pût le contredire > pour fe rendre le 
maître de la délibération ; & on Peut dit avec rai- 
fon. Il a attendu la St. Martin qui ramené les Ci- 
toyens à leurs foyers » 6c on le trouve mauvais. 
Auroit-on encore raifon > Ou n'eft-ce pas fe fâcher 
contre la porte ouverte? &: contre la porte fermée? 
& fe donner un tort d'autant plus impardonnable 
tyfïl ell évidemment volontaire > 

On 
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On n'eft pas plus excu fable de reprocher au Pré- 
vôt des Marchands d'avoir négligé les démarches 
nécefîàires pour obtenir une modération. Les Bu- 
reaux dulvliniflxe dépofent hautement contre cette 
inculpation ; elle eft même évidemment bazardée 
fans autre fondement que le defirde nuire. Le Mi- 
nière n'a certainement rendu aucun compte de ces 
particularités à la Sénéchauflee qui ne craint ce- 
pendant pas d'en parler, comme fi elle n'eût pas 
quitté le cabinet. 

Mais ce qui eft bien moins tolérable > c'eft que 
la Sénéchauflee tire vanité de la diminution de 
z^oooliv. par an , qui fut enfuite accordée > 8c 
s'enyvre de la fumée de l'encenfoir. Elle n'a 
feulement pas écrit au Miniftre? qui eût trouvé 
fort fingulier, &c très-raifonnablement , qu'elle eût 
regardé cette affaire comme une dépendance du 
fîmple contentieux) dont la connoiflànce>à charge 
d'appel > commence & finit fes pouvoirs. 

Et de bonne foi ! Pour qui la Sénéchauflee prend- 
elle donc fes Concitoyens) quand elle croit leuren 
impofer avec de femblables fuppofitions ? Quelle 
idée fe fait-elle de la Cour elle-même 5 quand elle 
fe flatte de lui perfuader de pareilles chimères * 
Un Indien 5 nouveau débarqué en France pourrait ; 

y être furpris ; mais eft-il un François s même 
fimple artifan 5 qui ignore que cette diminution 
qui fut l'ouvrage du Clergé 5 n'eut d'autre motif 
que l'aiFranchiflement du D->n gratuit que le Roi 
accorda aux Eecléiïa/tiques 3 & fut commune a 

D 
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toutes les Villes du Royaume ? La SénéchaufTée 
de Lyon avoit-elle donc ftipulé pour toute la Mo» 
Tiarchie ? 

Elle auroit plutôt à intercéder pour elle-mêmej 
fi le Prévôt des Marchands infiftoit fur l'imputa- 
tion qui lui eft. faite d'avoir voulu ordonner arbi- 
trairement de l'impôt 6t frujtrer fes Concitoyens 
du droit d'en déterminer PétabliJJement ; la Sénéchauf- 
fée y a-t-elle bien penfé ? A -t- elle fenti la con- 
féquence d'une auffi grave inculpation ? A-t-elle 
prévu quelle en fer oit la fin fi le Prévôt des 
Marchands n'avoit pas l'indulgence de borner à 
cet égard fa défenfe à la preuve que cette 
accufation toute injufte qu'elle eft > eft encore 
plus abfurde ? Cette preuve eft déjà faite. La 
SénéchaufTée elle-même > perpétuellement incon- 
féquente > Ta rendue fans réplique. Qui eût voulu 
écarter fes Concitoyens n'eût pas reculé l'Af- 
femblée jufqu'au moment que la St. Martin de- 
voit les réunir tous. 

A l'égard des difficultés qu'on fuppofe avoir 
encore été élevées au commencement de l'Af- 
fembléepar le Prévôt des Marchands > lui qui au 
contraire jufques à cet inftant avoit tant fait d'ef- 
forts fit de démarches pour les prévenir j il en 
appelle à tous les Notables enfemble. Ils étoienc 
préfens en ce moment ; & il n'en eft pas un qui 
ne dépolit que le Prévôt des Marchands ? pour 
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toutes difficultés » propofa un nouveau Moyen 

de conciliation. 

En revoyant les anciens procès-verbaux s on avoit 
remarqué que la prétention de la Sénéchauflee 
avoit déjà été hazardée en i6i%\ qu'elle avoit 
éprouvé la même réfiftance ; qu'on étoit amiable- 
ment convenu que la SénéchaulTée feroit des pro- 
teftations ; que le Corps de Ville avoir préfidé y 8c 
que depuis la SénéchaulTée bien confultée 8c bien 
confeillee» n'y avoir plus prétendu. Croyant 5 non 
pas fans fondement y cette découverte intéreffan- 
te y le Prévôt des Marchands s'empreffa de la 
communiquer au Lieutenant Général; le procès- 
verbal de 1623 fut vérifié; le tempérament des 
proteftations parut admirable ; on l'adopta ; on 
protefta ; chacun prit > non pas des places au Aa- 
xar d 9 mais des places marquées ; on délibéra. Ce 
fût ainfi que le Prévôt des Marchands fit des dif- 
ficultés. Que l'Ecrivain de la Sénéchauflee dif- 
pofè des Faits qu'il croit fans preuves y à la bon- 
ne heure i mais il faudroit au moins refpeéter 
ceux qui fe font palfés dans la plus grande pu- 
blicité. 

C'eft également aux fu fixages de tous les No- 
tables que le Prévôt des Marchands foumet l'hif- 
toire de la clôture de l'Afiemblée ; &c voici ce 
qu'un cri unanime aflurera. Pendant que le Secré- 
taire de la Ville , fuivant la régie 8c Vufâge con- 
facré par les trente-fept proçès-ytrbaux dont on a 
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parlé y dreffoit celui-ci , un Officier cte la Séné- 
ehauffée écrivoit fur une table. Le Prévôt des 
Marchands > demanda par fimple forme de con- 
vention , quel étoit l'ouvrage qui appliquoit fi 
fort cet Officier. Réponfe. Ce font les prot cita- 
tions dont nous femmes convenus. On eût pu 
dire tout naturellement ? c'eft le procès-verbal de 
PAffemblée. On eût dit vrai, 8c le Corps de Ville» 
regardant cet Officier comme un obfervateue 
attentif qui met tout en recueil » ne l'eût pas 
plus troublé écrivant le procès-verbal ? qu'écri'- 
vant de prétendues proteitations. Mais ce devok 
être un myftere jufqu'a la fin de l'Affemblée > que 
le Lieutenant Général qui? comme on l'a vu y ne 
fait jamais de mauvaifes difficultés ? prétendit 5 
contre le Prévôt des Marchands qui"? comme on 
l'a vu de même 5- ne ceffe d'en faire , que c'étoit 
ce procès-verbal furtif qui devait être lu 5 &c faire 
loi , Se non-pas celui qui avoit été publiquement 
dreffé par le Secrétaire de la Ville 5 fous les yeux 
du Confulat & d'une partie des Affiftans» Le Pré- 
vôt des Marchands eut à peine le temsde répon- 
dre; unmurmure univerfel condamna la prétention 
évidemment irréguliere du Lieutenant Général; 
une- acclamation publique demanda la lecture du 
procès-verbal de la Ville , qui fut auffi-tôt figné 
parla majeure partie de l'Aflemblée. Ce fut alors 
qu'on entendit uneefpéce de Qui m'aime mejuiye-y 
de la part du Lieutenant Général > qui invira une 
partie des Notables à l'accompagner chez lui > où 
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il dreiïèroit 5 & leur feroit figner une autre ver- 
fion. peu de perfonnes déférèrent à l'invitation ; 
mais trois ou quatre jours employés à promener 
ce prétendu procès-verbal de porte en porte ob- 
tinrent enfuite quelques fignatures fi évidemment 
accordées a la complaifance ou à la crainte ? Se 
fans examen ? que, par une fingularité remarqua- 
ble 5 quelques convoqués y qui fçauront fans 
doute gré au Çonfulat de ne les point nommer > 
Ce wouvent les avoir fignés tous deux. 

Par quelle bizarrerie faut-il que la Sénécbauflee 
ait encore rendu cette explication néceifaire ? Ces 
dçux procès-verbaux étant conformes quant su 
réfultat qui adopte l'avis du Çonfulat &c rejette 
celui de la SénéchaufTée ; ce réfultat d'ailleurs fur 
lequel les Citoyens > & même les Parties belli- 
gérantes font d'accord» n'ayant aucun rapporta 
la conteitation ; le prétendu procès-verbal du 
Lieutenant Général ayant enfin déjà été jugé, 
proferit & rejette par le Aliniitère ? qui n'a eu 
d'égard qu'à celui du Çonfulat ; la SénéchaufTée 
ne pouvoir que gagner à paiTer au moins ce dé- 
tail fous filence. 

Mais il falloir que fon écrivain finît comme il 
avoit commencé; n'écrivît ni pour la Gaufe ni pour 
les Juges*, cédât à la pétulance de l'imagination 
qui l'entraîne ; cumulât fans aucune efpéce de dis- 
cernement Tutile > le néceiTaire y le fuperflu y 2e 
dangereux j fe permît ? ainfi reut ce qui lura paru . 
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propre à nuire au Magiltrat &: au Corps qu'il 

attaque avec moins de ménagement? qu'on n'atra- 

que ordinairement un fimplc particulier. 

Heureux égarement de cœur & d'efprit dont 
le Prévôt des Marchands & les Échevins ne peu- 
vent allez lui témoigner de gratitude ! Sans ces 
écarts* ils eufîent propofé leurcaufe en une phra- 
fe. Qui préfidera ? Voilà le fond, La Sénéchaufîee? 
oubliant qu'elle étoit Partie a jugé la queftion en 
fa faveur le z8 Novembre 1 7 y 9 le matin ; leibir? 
le Confulat a jugé le contraire j appels refpedtifs ;. 
voila la procédure. 

On n'en eût pas dit davantage > &c dans le vrai 
il n'y a voit rien à ajouter ; fur tout le Confulat 
voulant bien perdre de vue les procédés » en fa- 
crifier le fouvenir au repentir qui > dans un tems 
calme, les expiera infailliblement) &i préparer ainfi 
le retour de la paix à laquelle fe réunifient tous 
les défirs. Que d'obligations n'a-t-on donc pas à 
l'Hiftorien de la Sénéchaufiee d'avoir lui-même > 
& par V affectation de fes digreffions 5 & par l'in- 
tempérance de fon ityle> mis le Confulat dans le 
cas de prouver de quel côté font les torts, Se quel 
en ell le véritable germe ! 

Mais c'eft prématurer les fincéres remercimens 
qui lui font dûs ; il va continuer au Confulat fes 
bons offices •, il n'eil point épuifé \ vraifembla- 
blement même il eft inépuifable 5 &c cela n'eft pas 
difficile quand on fe croit tout permis. Il ne fait ici 
que s'interrompre p pour pafTer de ce qu'il vient 



\ 



M* 

d'appeller très-improprement le Fait y à ce qu'il 

qualifie auffi mal-à-propos du titre de Moyens ; 
il reprend haleine ; bientôt il va- reparaître , il fe 
prépare à traiter les Loix comme les Faits j on va 
le voir ? livré à de nouveaux transports ? ména- 
ger de nouveaux avantages à fes Âdverfaires. 

Pour les recueilliravec ordre ? le Confulat croit 
devoir divifer en fept Gaffes les autorités qui fe 
réunifient en fa faveur. Raifon 5 Loi, PofTeflion* 
Droit jugé par le Roi, Droit jugé par la Cour , 
Droit reconnu par tous les Juges Royaux > enfin 
Droit établi par les propres objections cle la Sé- 
néchauflee. Tel fera l'enchaînement des Moyens 
du Confulat. La Cour n*y trouvera pas la même 
chaleur que dans ceux de la SénéchaufTée ; mais 
elle y trouvera plus d'ordre? plus de vérité ôc 
plus de décence. 

MOYENS. 

RaISO AT. 

Le Moyen le plus fur pour déterminer avec 
juftefle les bornes de chaque état 5 c'eft d'en 
bien apprécier la véritable defti nation ; & le che- 
min pour fe conduire à la connoître c'eft de me- 
furer au même compas les befoins auxquels cha- 
que état doit fon exiftance. 

Les hommes > épars dans leurs champs , n'ayant 
d'autres propriétés que leurs terres > d'autre foin 
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que celui de les cultiver ? d'autre ambition que 

celle de voir d'abondantes récoltes ? d'autre Droit 
que le Droit naturel ? étoient tous d'une égalité 
parfaite. 

Les hommes rafïemblés en Corps &c formant 
des Cités ? multipliés de façon que la terre ne pou- 
voit plus les occuper tous? cherchant des reflbur- 
ces dans le Commerce &; dans les Arts» virent 
changer le tableau ? &c commencer des différences 
relatives aux divers befoins qu'ils eurent les uns 
des autres. 

Delà , pour ne pas donner à ces réflexions une 
étendue qui n'appartient qu'à l'Hiftoire ? des Loix 
& des Juges relativement à chaque efpéce d'en- 
gagemens que les différens états devenus nécef- 
faires les uns aux autres ? contra itoient mutuel- 
lement. Delà des Mandataires généraux pour 
l'adminiftration des affaires publiques. 

Que les Juges ayent en fuite été divifés & fub- 
divifés en différens ordres ; que cet état d'a- 
bord donné au mérite & à l'expérience ait 
pris dans la fuite les noms d'Offices & de Char- 
ges; que ces Gm" ces & ces Charges? ceifant d'être la 
récompenfe des Anciens de la Nation 5 foient de- 
venus des matières de Commerce; ces révolutions? 
occafionnées par les malheurs des tems > &: fur 
lesquelles nos Souverains ne ceffent de gémir dans 
les Ordonnances > en changeant le ton des cho- 
fes ? n'en ont changé ni l'origine ni la deftination ; 
il fera toujours vrai qu'il n'y a eu des Juges? qu'il 

n'y 
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îry enaj & qu'il n'y en aura qu'autant que les 
hommes ont eu > ont s & auront malheure ufe- 
ment toujours befoin d'être jugés. 

Que l'adminiftration des affaires publiques ait 
communiqué à ceux auxquels elle a été confiée 
diftérens noms plus ou moins impofans ; qu'on 
les appelle Prévôt des Marchands, Échevins y 
Maire & Capitouls , Maire & Jurats > Bourgmef- 
tres s Lieutenants de Ville & Gouverneurs y Syn- 
dics & Confuls > ces dénominations font plus ou 
moins diftinguées -, mais le principe & l'objet de l'é- 
tabliffement de ces Offices ? fous toutes ces qualifi- 
cations? feront toujours de former dans les Villes 
un Corps d'Adminiftration de la chofe commune. 

Deux befoins ont donc produit deux établifïe- 
mens. Le befoin d'être jugé, des Officiers de Ju- 
dicature. Le befoin d'adminiftration , des Officiers 
Municipaux. Ne feroit-il pas abfurde qu'ils fe con- 
fondirent dans leurs fonctions > Que le Juge s'in- 
troduisît dans l'adrniniftration volontaire ? Que 
l'Adminiftrateur s'ingérât dans la Jurifdittion 
contentieufe ? Si cet abus prenoit faveur, bientôt 
le cahos ferait retrouvé. 

Y a-t-il même de l'un à l'autre une différence de 
dignité î L'œil phyfique a peine à la découvrir. 
S'il efl; difficile de comprendre que de deux bou- 
gies , faites de la même cire > ôc par le même ou- 
vrier 5 dont l'une éclaire la .rédaction d'une Sen- 
tence 5 & l'autre la rédaction d'une délibération ? 
l'une foit préférable à l'autre a il n'eit pas aifé 

E 






34 
de prouver que deux hommes égaux dans l'ori- 
gine première des établiffemens * également em- 
ployés au fervice public > différenciés feulement 
dans l'objet de ce fervice ? ayent acquis de la fu- 
périorité l'un fur l'autre. A confiderer cependant 
la queftion fous le point de vue politique de la 
fubordination nécefïàire dans un Royaume & de 
la gradation cjue cette fubordination établit de 
proche en proche d'un état à l'autre» on ne peut 
fe diffimuler que î\ les hommes font phyfique- 
ment égaux entr'eux s les rangs ne le font pas y 
& ne le doivent pas être» 

Mais fans examiner ici où commencent & où 
finhTent ces proportions ; fans faire de paralelle 
entre des Corps qui ? confiderés de près? ne gagne- 
roient vraifemblabîement rien les uns fur les au- 
tres ; fans céder même à l'opinion 5 qu'on adopte- 
roit bien volontiers ? que les Cours Supérieures > 
les Grands de l'État j le premier Ordre du Clergé 
& l'ancienne Nobleïïe mifes à part , les nuan- 
ces deviennent enfui te bien légères ? & prefque 
imperceptibles ; au moins eft-il certain que s'il 
refte encore quelques différences) elles fe reftrai- 
gnent à des queftions de rang , de marche , de 
préfeance? mais > ne peuvent autorifer ? fous pré" 
texte de fupériorké? une anticipation de fonctions 
de la part d'un état fur un autre. 

Auffi repanons tous nos recueils 5 que verrons- 
nous 1 Les hommes les plus inditfërens fur les 
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moyens defe rendre refpe6lables> toujours les plus 

emportés par le défir de fe faire refpeéter > ont mul- 
tiplié à l'infini les procès pour le pas ou la féance 
dans les marches & dans les Affemblées publiques. 
Nous avons même vu 5 & qui peut fêle rappeller 
fans devenir l'Heraclite ou le Démocrite de fou 
fiécleï Nous avons vu des procès fans nombre 
pour fçavoir fî une tombe élevée? ou plate, met- 
tra it une différence extérieure entre des morts 
dont s intérieurement &c un pied plus bas 5 les cen- 
dres fe confondoient dans la plus parfaite égalité. 
C'eftfurces foiblefles qu'un excellent Auteur nous 
a lahTé cette belle réflexion que tous les hommes 
admirent ? mais qui n'en corrige aucun ; Fana kœc 
honorumfimalacra umbrœ tenus laborantisj ambhionis 
humanœi cupiiïtatisvananominajinquibus nïhil efiquad 
fubjiciocutis y quoi tenerî manu pojjit ? quantis agitano- 
nlbus animos imçellunt inanium opinione gaudentes. 

Mais on ne verra dans aucun Auteur ? foit Hit 
torien? foit Jurifconfulte > foit enfin Compilateur 
de Jurifprudence s que fous prétexte que dans les 
circonftances qui raffemblent différens Corps 5 il 
en eft un qui précède l'autre > celui qui a le pas 
ait prétendu préfider l'autre dans fon propre in- 
térieur & s'approprier fes fonctions. Jamais les 
Tréforiers de France n'ont prétendu préfider dans 
l'Election > parce qu'ils marchent & fiégent de- 
vant elle. Les Corps les plus jaloux de ces vains 
honneurs ont toujours di {lingue entre repréfen- 

Eij 
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tation publique 5 & fonctions particulières; slî 
n'ont pas fait taire l'ambition ? ils ont fçû la ré- 
gler; peut-être les a-t-elle quelquefois éblouis > 
mais du moins ne les a-t-elle jamais aveuglés > au 
point de confondre des fituations fi diftinétes ô£ 
fi oppofées. 

C'eft ce qui , en "préparant ^application de ces 
réflexions développe de plus en plus 5 combien la 
prétention de la Sénéchauffée eft injufte 5 puif- 
qu'il ne s'agit dans cette affaire ni de marche ni de 
féance» mais de fonctions intérieures de l'Hôtel de 
Ville. C'eft auffi ce qui conduite obferver que la 
Sénéchauffée > trahie par un défir déplacé de pre- 
fider , trouve ici de la préfidence où il n'y en a pas 
même l'apparence. 

Très-improprement en effet 9 appelle- t-el le pré-* 
fiâtr ? c'eft-à-dire un aéte de fupériorité univer- « 
felle y ce qui n'eft en foi qu'opérer, La place de celui 
qui opère ne peut jamais fouffrir de concurrence ? 
parce que c'eft l'action qui la donne. Un Prédica- 
teur domine un Auditoire ? &; ne le préfide pas; 
un Prévôt des Marchands , qui propoieà les con- 
citoyens dans une affemblée & prend les avis y ne 
préfide ni n'efl: préfide ; il agit » il fait fes fonc- 
tions. 

Prétendre par-conféquent propofer à fa place > 
recueillir les fuffrages , c'eft précifément vouloir 
agir ? opérer pour lui ?le dépouiller de fon état? s'en 
revêtir. C'eft intervertir l'ordre ? Se détruire le 
principe que les bornes de chaque état font celles- 
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de fa deitination. Ce n'eft point pourflipuler dans 

les affaires communes que les Peuples fc font d'a- 
bord donnés Se ont enfuite reçu des Juges ? 
comme ce n'eft point pour connoître du conten- 
tieux ? qu'ils fe font établi des Officiers Munici- 
paux. En matière de procès l'Officier municipal re- 
devient fimple Citoyen ; en matière de délibéra- 
tion de Ville le Juge n'eit qu'affiliant. 

D'ailleurs dans les affemblées générales il ne 
fuffic pas au Corps de Ville d'occuper une place* 
de propoier une. matière > de prendre les voix. 
Ce feroit tout ce qu'il y auroit à Eure ? que cette 
fonction lui appartiendroit. Comme chargé des af- 
faires publiques 5 il ell mandataire général de la 
Communauté ; le mandat fe reproduit fous toutes 
les modifications qui y font relatives ; on n'en 
pourroit démembrer aucune fans fe constituer foi- 
même mandataire en cette partie ; ce qui n*eft 
point arbitraire ? perfonne ne pouvant s'établir 
ibi-meme mandataire' d'autrui. 

Mais quand on examine au fond les opérations 
qui ) das les affiemblées générales 3 doivent oc- 
cuper les Officiers Municipaux ? on s'apperçoit 
aifément que leurs fonctions vont bien plus loin 5 
ÔC qu'il n'eft pas poffible qu'elles foient remplies 
par d'autres que par eux. Le Roi demande un 
«ion gratuit ; le Parlement Pautorife ; fur quoi 
l'impofera-t-on ? Ce compte eft facile à rendre à. 
une alTemblée déjà inftruite par les conventions 
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particulières. Jufques-là un Lieutenant Général 
parlera raifonnablement. Tant de Citoyens îo nt 
d'un avis, tant de Citoyens font d'un autre ; il 
ne faut pas encore avoir fait deux années de rhéto- 
rique pour s'en tirer. Mais ce ne font là que le 
commencement & la fin de l'aiTemblée , &l entre 
l'un de l'autre fe trouve un milieu très-important: 
la détermination du droit en lui-même. 

Cette détermination exige des éclaircifTemens 
préliminaires fur l'état de la Ville, fur fes enga- 
gerons précédens y fur ceux qu'on aura bien-tôt à 
prendre. Or qu'on demande ces éclaircifTemens 
au Lieutenant Général 5 il ne fera pas plus en 
état de répondre que le Prévôt des Marchands ne 
le feroit y fi on l'interrogeoit fur les affaires de la 
SénéchauiTée. Qu'on ait à faire des recherches dans 
les Regiflres de la Ville ; ce font des terres étran- 
gères pour le Lieutenant Général , comme ceux 
delà Sénéchauffée pour le Prévôt des Marchands. 
Il faudra donc que le Prévôt des Marchands ou les 
Echevins viennent au fecours du Lieutenant Gé- 
néral défo rient é & interdit. Ils n'en feront rien. 
Dun côté ils ne le doivent à aucun titre ; de l'autre 
ils le feroienten vain. Comment placer en un inf- 
tant dans l'efprit du Lieutenant Général > en lui 
fuppofant même la plus rare fagacité y ce qu'une 
habitude longue &. journalière leur a feule appris? 
Voila une aflemblée bien tenue > & des Citoyens 
bien au fait de leurs affaires. 
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C'eft donc 5 ou ce ne fera jamais » le cas de 

placer ce principe fi vrai, mais trop fouvent né- 
gligé) qu'il faut que chacun fe renferme dans fa 
partie? & que quand on veut chanter fur tous les 
tons , on fait de mauvaife mufique * non omnia. 
poffùmus omnes. Un ancien obfervateur demandoit 
des Avocats pour chaque matière, des Médecins 
pour chaque maladie : à plus forte raifon eût-il 
trouvé ridicule que les Avocats euffent traité la 
fièvre s & ks Médecins les fubftitutions. Mutato 
nomme > que les Juges Royaux prétendent lervir i 
l'Hôtel de Ville, que l'Hôtel de Ville veuille fervir 
à la Sénéchauhee ; la comparaïfon fera jutle. 

Mais terminons l'aflemblée ; luppofons qu'à 
tâton on y ait pris une réfolution ; il n'y a en- 
core rien de fait. Four compléter l'opération 5 
il faut une délibération infcrite fur les Regiftres 
de l'Hôtel deVilie y&c envoyée au Miniilre avec un 
mémoire pour obtenir l'agrément du Roi fur l'ar- 
rêté des Citoyens. Or à qui peut appartenir cette 
correfpondance ? Sera-ce aux Mandataires géné- 
raux des Citoyens \ aux Officiers Municipaux? 
Sera-ce aux Juges contentieuxsàlaSénéchaïuTée? 
Que n'eft-il permis d'entrer en cet inilant dans le 
cabinet du Miniilre î Des milliers d'exemples dé- 
poferoient qu'on feroit très-étonné dans les Bu--, 
reaux, fi en matière d'adminiitration publique > on 
recevoir des pacquets des Sénéchauffées ; & qu'on 
adreflèroit certainement les réponfes aux Corps de 
Villes. 
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De forte , que» ce que le Lieutenant Général 
demande , non-feulement n'eft point de fon ref- 
fcrtj non-feulement exige des connoiflances qu'il 
ne peut avoir, non -feulement eft contra ire à l'ordre» 
généralement & de tout temps établi 5 mais encore 
deviendroit plutôt pour lui une fource de défa- 
grémens qu'une fource d'honneur. Sa préfidence 
ne ferait qu'un rôle emprunté » & qu'il faudrait 
rendre au Frévôt des Marchands Se au Corps de 
Ville pour la majeure partie de l'opération. Ce 
ferait le Corps de Ville qui convoquerait » premier 
temps ; ce ferait le Lieutenant Général qui pré- 
fideroitl'aiTernblée » fécond temps j ce ferait enfin 
au Corps de Ville que toutes les fuites de l'af- 
femblée appartiendraient » troiiiéme temps. La pré- 
fidence du Lieutenant Général ne lui procurerait 
qu'une grandeur éphémère &c intermédiaire dans 
une affaire, dont le premier èc le dernier temps 
appartiendraient aux Magiilrats Municipaux, Il eft 
peu d'efprks raifonnables que l'idée d'un contraire 
auffi bizarre ne feandalife. 

Mais on fera bien plus révolté » quand après ce 
double examen , & du droit des Parties ôc de l'ap- 
plication de ce droit à la choie dont il s'agit 5 011 
découvrira que le Lieutenant Général peut d'au- 
tant moins prétendre exercer ici un droit de pré- 
fidence que 1 même dans ce temps intermédiaire» 
il feroit perfonnellement préfidé » fi le Corps de 
ville ne croyoit que dans ces aile mblées* le grand 
mot de préfidence eft entièrement déplacé, 

Charles 
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Charles IX. dans une Déclaration revêtue de 
Lettres Patentes dont an parlera bien-tôt plus 
amplement % donm au Corps de Ville » avec le 
droit de convoquer les notables > celui de mulcler 
d'amendes > ceux qui manqueraient d'affliger aux afflhn- 
bléesy& cela de quelle qualité' & condition qu'ils j 'oient , 
par la jufte raifon que tel qu'on foit dans l'ordre 
civil , on eft préalablement citoyen. On ejl citoyen 
ayant que d'être père? difoit un Romain; bien d'a- 
vantage eft - 'on citoyen avant que d'avoir un 
Office à la SénéchaufTée. Et comme il ne s'agit ici 
que du Citoyen > & non pas du Juge y toute la Sé- 
néchauïTée j chef & membres y doivent reconnaître 
que les droits de Juftice Sz de Police appartiennent 
ici au Confulat; qu'il peut leur infliger des amendes > 
les mulcler ; que par conféquent il les préfide y puis- 
qu'il impliqueroit contradiction y que qui peut Se 
doit punir tous les convoqués > s'ils ne fe repréfen- 
rent pas, fût préfidé par aucun d'eux. 

Ce droit au furplus y ici accordé au Confulat 
de Lyon , n'étonnera que ceux qui ou n'auroient 
jamais pris? ou ne voudraient pas prendre la peine 
de chercher dans les Hiftoriens > les notions 
qu'on doit avoir de ce Corps. Ce détail feroit 
certainement ici à fa véritable place ; mais l'objet 
de la Caufe s'éloigneroit trop \ on fe bornera donc 
à l'abfolu néceifaire. 

LesLyonnois formoient autrefois une Colonie 
Romaine. 
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Le commerce fans bornes 5 dont cette Colonie 
s'occupoit à la faveur d'une fituation unique fur 
les doubles rivages du Rhône 6c de la Saône? 
&: de la prodigieufe induftrie de ceux qui la for- 
moient 5 perfuaderent aifément nos Rois que les 
montagnes du Pérou n'étoient plus dignes d'envie» 
s'ils pouvoient englober dans leurs États une 
Province aufli capable d'y renouveller fans cefle 
les avantages inexprimables de la circulation. Mais 
ils fentirent auffi de quelle importance il étoit 
de lui conferver fes loix > fes ufages % fa police s fon 
adminiftration. Un corps aflervi 5 &. décompofé 
languit & finir par s'éteindre ; Lyon jouiiïbit du 
titre de marckepublîc de l'Univers: Tonus Orbis 
empor'mm. Ce titre faifoit fa richefTe ; il étoit ef- 
fentiel de le conferver pour en faire celle du 
Royaume entier ; nos Rois y furent fcrupuleufe- 
ment attentifs 5 6c Lyon , changeant de maître j ne 
changea point de Loix. 

Tous les Hiftoriens conviennent que la plé- 
nitude des pouvoirs relatifs à l'ordre public 5 à la 
police générale 5 6c au gouvernement politique 
réfidoit dès le douzième fiécle ? entre les mains 
de cinquante Confeillers > en tout point femblables 
aux tribuns du Peuple à Rome 5 6c aux Éphores 
que Licurgue avoit plus anciennement établis 
dans la Grèce. Ce nombre fut enfuite réduit à 
douze j 6c ces douze Confeillers font aujourd'hui 
- repréfentés par le Prévôt des Marchands Se par les 
Échevins. Dans ces tems reculés > leTribunal con^ 
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tentieux étoic lui-même fubordonné en tout ce 

qui concernoit l'adminiftration publique aux Con- 
seillers ? comme les Officiers de Juftice le font 
encore? en cette partie ?auxconfeils des Villes dans 
les États Républicains. Et fi le nombre 8da dénomi- 
nation de ces Officiers municipaux ont varié 
depuis? leurs droits? toujours confirmés 6c affermis 
par nos Rois ? font toujours demeurés les mêmes. 

C'eft. en conféquence de ces anciens ufages 
fi bien confervés? fi importans à conferver > que 
le commandement dans la Ville a toujours ap- 
partenu au Prévôt des Marchands ? jufques à un 
événement récent dont on ne peut mieux trouver 
la caufe & l'époque qu'à la Sénéchauuee, dont un 
Préfident étoit Prévôt des Marchands, quand 
. le Roi mit ce commandement dans les mains du 
• fieur Marquis de Rochebaron. 

C'eft en conféquence de ces anciens ufages 
que la Police à Lyon appartient au corps de Ville. 
C'eft en conféquence de ces anciens ufages? que 
.la Juftice en matière de commerce eft dans les 
mains du Corps de Ville , indépendamment même 
du Tribunal de la Confervation ? qu'il occupe 
avec les privilèges les plus étendus. C'eft en con- 
féquence de ces anciens ufages j que ? comme la 
Sénéchauuee? il ne connoît de fupérieur que la 
Cour. C'eft en conféquence de ces anciens ufages 
que les Habitans renouvellent tous les ans à la 
Cérémonie de l'Election des Officiers Municipaux* 

Fij 
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le titre principal de fa conftitution > titre appelle 

Syndicat > titre qui forme , afTure & détermine les 
pouvoirs, des Prévôts des Marchands & Echevins ôc 
les charge de régir & adminifirer les affaires communes 
avec une pleine & entière autorité'. C'eft en conféquen- 
ce de ces anciens ufages que? quoiqu'en général 
les Juges Royaux prétident aux élections des Of- 
ficiers Municipaux > vérifient les bulletins» en dref- 
fent procès-verbal) reçoivent le ferment? procèdent 
à l'inft allât ion > ufage ancien ? devenu par 1 T Art» 
27 de l'Edit de Crémieux , une loi univerfelle Se 
précife , la SénéchauiTée de Lyon eil à cet égard fans 
pouvoir & fans Juridiction. C'eft enfin en confé- 
quence de ces anciens ufages que l'élection fe fait 
fans elle , que le Prévôt des Marchands ou le plus 
ancien Échevin y préfide > reçoit le ferment de ceux 
qui ont été élus, les inftale , & que les Officiers de la 
SénéchauiTée ne font appelles à la cérémonie pu- 
blique de la Saint Thomas y que pour afliiler a la 
publication qui fe fait alors des nouveaux Eche- 
vins 5 élus dès le Dimanche précédent ? Se non 
pas pour concourir à cette élection déjà faite. En- 
core faut-il même obferver qu'ils n'y font invités 
que comme les autres Ordres de la Ville 5 ôc n'y 
ont , comme dans les autres anemblées 5 que le 
fécond rang , le premier étant rempli par les 
Comtes de Lyon. C'eft aînfi que la Ville de Lyon 
fe gouverne par un droit qui lui eft propre, Ec 
n'étoit-il pas naturel <ju'iine Ville qui raflèmble 
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dans l'État toutes les richelïe de l'Étranger ..con- 
fervât des privilèges auxquels fes fuccès font in- 
divifiblement attachés. 

Que la SénéchaulTée remplifïè donc avec la plus 
grande fplendeur 3 les honorables fonctions de 
la Juftice diftributive > le Corps de Ville 6c le com- 
merce le verront fans jaioufie. Et comment en fe. 
roit-on jaloux ? Les pères le font-ils de leurs enfans? 
Mais plus la SénéchaufTée peut trouver de grandeur 
réelle dans ce qu'elle a l'honneur d'être? moins 
elle doit chercher une grandeur étrangère dans 
ce qu'elle n'eft pas , & y prétendre par la voye 
malhonnête &c peu juridique de ^'innovation & de 
rufurpation. On n'eft vraiment grand que dans fes 
États; qui veut devenir maître du Monde touche 
au moment de périr ou de n'être plus maître 
chez lui. Les Alexandre , les Charles XII. les Ro- 
mains eux-mêmes l'ont éprouvé } les tems fans 
doute nous en réfervent de nouvelles preuves, 
& l'efprit d'invafioîî > que les Peuples ne voyent 
qu'avec douleur dans les Souverains 5 eft bien 
moins pardonnable aux Sujets. 

Ce n'eft pas qu*on ne reeonnoilfè avec empreffe- 
ment qu'il eft un centre où toutes les autorités 
enfemble fe réunifient ? &c qui les domine toutes. 
On convient que 3 comme toute Juftice en France 
s'exerce primitivement au nom du Roi ? il n'en eft 
point où le Roi ne foit cenfé préfîder: on con- 
vient que comme le Parlement eft à la fois le dé- 
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pofitaire > le fupport &l limage de l'autorité 
Royale , le Parlement ell ceni'é de même pré- 
fider par tout. On convient enfin que les Juftices 
Royales » quand il s'agit d'opérations contentieu- 
fes ? président dans tous les lieux où ces opéra- 
tions les conduifcnt 5 parce que c'eft au nom du 
Roi 6c fous l'autorité du .Parlement qu'elles fe 
tranfportent. C'efl: une foi que le Corps de 
Ville fait gloire de profefier 5 mais dont l'effet 
borné aux fimples adles de Juridiction conten- 
tieufe ? ne peut recevoir ni application ni cxtenfion 
aux aétes purement volontaires. 

Or s rien n'eft plus volontaires rien n'eft plus 
libre > qu'une aiîemblée familière de Citoyens 
qui doivent conférer fur un don gratuit » dont le 
Roi a confié Fétablifiement à leur prudence. Il 
ne s'agit que de raifonner Se de s'entendre. Rien 
dans une pareille affemblée ne reiTemble à procès ; 
elle ne préfente ni instruction à faire , ni Sen- 
tence à prononcer ; & s'il ell jugé que les partages 
volontaires des fucceilïons entre majeurs appar- 
tiennent aux Notaires à Texclufion des Juges 
Royaux 5 qu'il faudrait avoir d'efprit pourper- 
fuader qu'une fimple conférence entre des Citoyens 
fur leurs intérêts? fût une matière contentieufe ! 



Il en faudrait bien davantage pour prouver 
que le Lieutenant Général dût préfider dans un 
lieu &: dans une occafionoùil e/tjufîiciable lui- 
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même » &: amandable par le Corps de Ville ; fur- 
tout quand il efb démontré ainfi qu'on l'a vûi&c 
qu'on le verra dans la fuite ? que dans les anem- 
blées publiques, la Sénéchauffée n'a pas même 
la préféance ; mais n'occupe que le fécond rang 
après les Comtes de Lyon 5 auxquels le premier 
appartient. Vouloir ? Jurifdiction à part , être le 
Préfidcnt dans une affemblée où l'on n'eft pas 
même le premier , ce n'eft pas une prétention or- 
dinaire. 

Elle eft d'autant plus imprudente que d'un côté 
le Lieutenant Général qui veut préfider a ces af- 
femblées > n'y eft point député de droit > n'y pa- 
raît qu'autant que fa compagnie le nomme > & fou- 
vent n'y paraît point 5 parce qu'elle ne le nomme 
point ;&: que de l'autre? quand elle le nomme? il n'y 
paraît pas même comme Chef de fa compagnie 9 
mais feulement en fécond après le Préfident pré- 
fidial. On en trouve la preuve dans les procès- 
verbaux même d'aifemblées qui feront bien-tôt ra- 
portés. Dans les uns ? on ne trouve point de Lieu- 
tenant Générais parce qu'il n'avoit pas été député. 
Dans les autres on le trouve, mais en fécond 5 &: 
précédé par le Préfidcnt préildial ; de forte que 
pour admettre qu'il puiffe préfider l'affemblée ? il 
faudrait ? indépendamment des autres obftacles 
qu'on vient de raflembler > fuppofer qu'il doit pré- 
fider dans l'Hôtel de Ville l'Officier même de fa 
compagnie qui y liège avant lui? qui le préfide en 
venant ? qui le préiîde au retour 5 & qui feul fait en 
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ces inflans > fonction de chef de la députationj 

fuppoficion qu*on traite fans doute bien modéré- 
ment en ne la trouvant que hizarre &. inadmii- 
fible. 

Aufîî la SénéchaufTée n'eût-elle jamais conçu 
cette idée , û fa fenfibilité à la privation du ma- 
niaient des affaires de la Ville n'eût point altéré 
cette tranquillité d'ame qui la rend avec raifon re- 
commandable dans toutes les affaires , où l'homme 
ne fe confond point avec le Magiftrat i ellefeferoit 
rappellée l'ancienne décifion du Sénat de Venife > 
recueillie par le célèbre P rendent de Montefquieu » 
qui a fi bien effacé en mourant le feul reproche 
qu'on ait raifonnaMement fait à fon Livre. 

Un 'noble Vénitien prétend oit la préféance fur un 
fimple Gentilhomme de terre ferme dans une 
Ëglife de Campagne ; grand bruit d'un côté » 
grande emphafe ? grands mots : grande fimplicité 
de l'autre > grande modération y mais grande fer- 
meté, Décifion. Il n'eit dû de préféance à un no- 
ble Vénitien que dans Venife. La SénéchaufTée 
fe fût dit de même : la préféance 5 à plus forte 
raifon Ja préfidencc y ne nous efl due que comme 
Jurifdi&ion y quand la Jurifdi(5Hon marche y quand 
elle repréfente» quand elle opère; & jamais) quand 
hors de notre Tribunal & de nos fonctions y nous 
ne fommes que Citoyens. 

A Paris le Confeil de Ville eft compofé de 
beaucoup de Magirtrats de Cours fupérieures. 

Jamais 
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Jamais ils n'ont imaginé d'autre rang à l'Hôtel de 

Ville? que celui de leur réception en l'Office de 
Con/eiller de Ville. De même les Echevins fiégenc 
& marchent fuivant leur réception ? quoique par 
cet arrangement celui qui perd le pas foie fouvent 
fupérieur à celui qui le prend ; mais ces dif- 
tindtions font avec raifon bannies dans tous les 
cas ou c'eft ce qu'on eft à l'inltant 9 ce qu'on fait 
à l'initant y Se non pas ce qu'on eft > Se ce qu'on fait 
ailleurs y qui doit décider. 

S'il eft une Ville où elles doivent beaucoup 
plus encore être mifes à l'écart, c'eft incontefta- 
blement la Ville de Lyon. Très-peu de marfons 
à parc y toutes les autres appartiennent au com- 
merce y Se lui doivent ce qu'elles font. C'eft un 
arbre qui a pouffe différentes branches 5 c'eft un 
père qui a différemment placé fes enfans : la di- 
verftté de leurs états met par conféquent plus de 
différence entre leurs fonctions qu'entre leurs per- 
fonnes y Se porte bien peu d'ateinte à l'égalité na- 
turelle entre les branches du même arbre y Se les 
enfans du même lit. 

LOI. 

La Loi n'étant autre chofe qu'une raifon revêtue 
d'autorité y difficilement pouvoit-elle* n'être pas 
d'accord avec les réflexions que le Confulat vient 
de réunir. 

Auflb fans remonter auxfources anciennes > qui 
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des Romains ont coulé jufqtfà nous » voyons- 
nous nos Loix fe multiplier pour affermir les 
Corps des Villes > 6c notamment celui de Lyon 5 
dans un droit aufîî conforme à nos ufages 8z à' 
nos mœurs que raisonnable &: néce flaire en lui 



même ? 



Çonfidére-t-on la queftion en général 3 6c 
comme interrefTant tous les Officiers Municipaux, 
du Royaume ; on la trouve régîée delà manière 
la plus claire & la plus formelle par le célèbre 
Edit d'érection des employs municipaux en titres- 
cFoffices héréditaires. 

Cet Edit fait loi lur ces matiétes depuis 16*00.. 
Qu'il; parut reyétu. de l'enregiftrement delà Cour; 
& défend* précifément à no s Avocats & Procureurs 
è's Bailliages & SenéchauJJees & marcs Jitrifdiclions 
Royales lôrfmiUs fe trouveront aux ajpmblées i&sViltts 
& Communautés > d"y faim aucunes fonctions dv faite s 
qualités > $ de troubler nofdits Procureurs présente- 
ment créés dans les fonclions & exercices de leurs 
charges. 

L'Edit ajoute; que les Secrétaires & Greffiers dref 
feront & rédigeront par écrit aux ajfemblees générales 
particulières des Communautés toutes les délibérations 
qui y feront prif es. 

Si le Lieutenant Général db Lyon fe fùt-rap-- 
pel\é ces dïfpofi tïons-> il- n'eût- ni prétendu des 
fonctions 7 xû afpiré à. la préfidence ? ni été, furprrè 
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que la plume fut refufée à fon Greffier , dans M- 
femblée dont il s'agit. C'eft un malheur affés com- 
mun aux perfonnes en place ? que les reiforts de 
la mémoire foibliflèiïc fous le poids d'un travail 
d'efprit perpétuel. C«efl même ce qui taifoit re- 
marquer avec admiration la prodigieufe exactitude 
de celle du Cardinal de Fleury , qui confervok fi 
bien les objets ? que les temps * loin de les effacer» 
lui iervoienc au contraire d'époques ôc de guides 
pour les retrouver. Mais c'eil un malheur parti- 
culier au Lieutenant Général que les recherches 
annoncées dans fa lettre qu'on a rapportée > 
n'ayent pas plutôt tourné du côté de la Loi > 
que du côté de fon porte-feuille & des papiers de 
fa Charge. 

Il eût encore trouvé que cet Edit > à peine pro- 
mulgué ? avoit donné de l'humeur aux Juge 5 
Royaux ; qu'ils avoient réfolu d'en empêcher l'e- 
xécution , que pour prêter un extérieur de légi- 
timité 5 même un motif de bien public à leur ré- 
fiftancej ils fe firent un moyen du droit qui leur 
ci\ accordé de veiller à la confervation du pa- 
trimoine des Villes ; qu'ils en conclurent que deux 
chofes étoient néceflaires ? l'une qu'ils affiflafTent 
à toutes les délibérations des Villes *, l'autre qu'ils 
pufTent à chaque inftant difpofer des archives; que 
le Roi enfin fut accablé des mémoires les plus 
çreffàns. 

Ces mémoires ayant été communiqués auot 

Gij 
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Officiers MunîcipauXj îa réponfe étoit facile. Fallu 
enim vimmfpecievirtutis&umbra. Cette citation difoit 
toutj p ui f qu'en effe t en cet mû an t> l'ambition & la 
jaloufieprenoient la forme du devoir 8c du zélé. Un 
mot de plus achevoit la défenfe des Corps de Ville, 
Si l'Edit de 1 690 eût eu des inconvéniens » le Par- 
lement ne l'eût pas enregiftré. Quand il a pro- 
noncé? les Juges Royaux doivent les premiers 
àl'Erat l'exemple de lafoumiflion 8z de l'obéilTance. 
Cette réflexion et oit unum omnia cont ra tel a latine* 
rum ? un moyen victorieux, devant lequel toutes 
les reflburces de l'imagination de de l'art s'émouf- 
foient &c s'anéantiflbient. 

Aufïi le Roi , après avoir confiât é î'incurfion 
des Juges Royaux par ces termes de l'Arrêt qu'il 
/£*){- rendit le 2 5 Janvier 1 5*0 1 ; les Avocats & Procu- 

reurs de Sa Majeft'éès Préftdiaux & Bailliages de Soif- 
fons s le Mans y la Flèche & autres prétendans dans 
les ajJembUes générales qui fe font pour PEleclion 
des Maires & Echevins , <& pour les affaires defdites 
Communautés , y faire leurs fonciions <& en exclure 
les Procureurs de Sa Majefé & defdites failles 3 déclara- 
t-il que cette entreprife étoit contraire à/es intentions > 
ÔC jugea-t-il formellement que fes Avocats Pro- 
cureurs es Bailliages > Sénéchauffées > & autres Jufîices 
Royales ipajjifher oient aux ajfemblées desVilles & Com- 
munautés j fou générales & farticidieres > que comme 
Officiers àe Ville, ou notables Bourgeois 9 Se leur fit* 
il defenfes d J y requérir t prendre rang ôféance ? & faire 
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aucunes foncl'u>ns , a peine de cinq cent livres cf'a- 
mende. 

Entre particuliers une décifion fî refpe&able 
& fi précife eût terminé toute conteftation. 
Mais les Corps font plus difficiles à abbatre ; uno 
avulfo,non déficit altery &pour en triompher 5 il 
faut plus d'une victoire. La même année vit re- 
naître les mêmes difficultés. Les Juges Royaux de 
Sentis y Coulo minier s , Abbtv'dk y Soiffbns y Bourges , 
Aleulins y Montbrijon y Saint Etienne y Clermont y 
Alençon > Mortagne 5 Main mer s 9 Saint Calais , Or bec y 
la Flèche , h Dorât y Saint Maixant y Coniom & Gï- 
mont , fe réunirent & fe flattèrent que cet affem- 
blage de Sièges rendrait une féconde tentative plus 
heureufe. 

Cette efpérance eût été jufte s'il eût été queftion 
de force vis unita fortior ; mais il s'aghTok de Juf- 
tice. Cette nouvelle entreprife fut condamnée 
comme la première \ il fut de même décidé par un 
fécond Arrêt que le Roi rendit le 14 Juillet 1601^ 
que les Officiers Royaux n'ajfijhr oient aux Hotels 
de Ville y même à P audition des comptes y que comme 
Officiers de Fille , ou notables Bourgeois. 

Et pour fixer la jufte différence qu'il convient 
de faire entre les affemblées générales dans les 
Hôtels de Ville > où les Officiers Municipaux font 
en fondions) &c les cérémonies publiques où les 
Compagnies concourent enfemble> le Roi ordonna 
par le même Arrêt y que ,dans ces cérémonies 3 o h 
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les Officiers Municipaux ne font point en fonctions^ 

les Officiers Royaux les précéder oient. 

Plus les tems fe font fuccédés > plus ces dif- 
ficultés fe font renouvellées ; plus aufli ces Ré- 
glemens fe font affermis. On en trouve une pre- 
mière preuve dans la célèbre Déclaration du 1 2 
Mars 1607, qui fut enregiftrée en la Cour le 
1 1 Juin fuivant. 

Elle eft intitulée y Règlement gênerai pour les fonc- 
tions 5 droits 5 rangs y féanc es & privilèges attribues aux 
Maires & Echevins & autres Officiers des y il les ; 81 
l'Article premier s'explique en ces termes : Voulons 
qu J ils jouiffènt du droit & faculté de convoquer toutes les 
ajfemblêes tant générales que particulières & de Police 
des Hotels défaille & Maifons communes 3 auxquelles af~ 
femblées ils préfideront exclu fivement à tous autres 5 
même à celles pour les Elections des Echevins & autres 
Officiers Municipaux 5 & y auront voix délibérative. 
Faifons défenfes aux Lieutenans Généraux de nos Pré- 
fiâiaux 9 Bailliages & autres nos Officiers 5 ou des Sei- 
gneurs 5 de leur donner pour raifon de ce > aucun trouble 
m empéckemens & d'ajjijler aux dites ajfemblêes que 
comme principaux Habit ans 9 fans pouvoir y faire au- 
eune fonction 5 directement ni indireclement. Ce texte 
n'a pas befoin de commentaire. 

On en trouve une féconde preuve dans 
î'Edit de 1 709 , également enregiftré en la Cour. 
Préfideront lefiits, Echevins en exercice en tabfènce des 
Maires ù de leurs Lieutenans pareillement en exercice , 
i toutes lef dites ajfemblêes y O.les pourront convoquer 
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m la forme & manière que lefdits Maires & leurs Lieu» 

tenons auroient pu fiire. 

Si depuis 1709? ce droit commun n'apointac- 
quis de nouveaux dégrés de force & de certitude T 
ce n'eil que parce que depuis 1 709 les Juges 
Royaux ont eu la fageffe de demeurer dans la 
tranquillité dont la Sénéchauffée de Lyon vient 
d'interrompre le cours. 

Mais ces Loix générales ne font pas le feulCode 
dont le Confulat de Lyon puiflè tire? avantage; 
il en a annonncé un fécond' qui lui office de nou- 
velles armes ? avec lefqueîlesil eft indifcret àkSo* 
néchaufîee de fe mefurer. 

Dans les Lettres Patentes du mois de Bôceriibpe 
149 5* j enregiflrées en la Cour ? par lefqtreltes 
Charles Ï>X. après des éloges étendus de l'admïmfc- 
tration du Corps de Ville de Lyon,- lui> acoortk , 
Îa-Nobleflc vie cas qui fe"préfeh45e aujourd'hui eft 
fi difertement décidé que la pénltante de la> S&- 
tléchaufTée feroit inconcevable > s'il n'étoit mairies 
rëufement trop connuv<juecfUi> chéri tfcwi erreut-ne 
Veut pas la connoître. 

Pour ce que > portent ces Lettres Patentes y pïià- 
fieurs grandes matières fur viennent fouvent en /àifift 
faille } tant potLt no* affaires gue pttw/èS'/i^aipei^b^ 
inùms- d'keile ? fowr 4kJ^ueties délibérer' 9 arrêter j$ $ 
finie èuidèryeft'befiyinqtti lefÏÏm CbHfllUe^k'^^Pèt 
eux les notables & ihai&es de mèklûl^ém^tkmâà 
cmx ajfèmblées par les Majjiers du Confulat .i*keU&. 
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Ville t & que Von a par ci-devant fouvem vu advenir > 
que par faute de ceux qui et oient ainfi mandés ? & ne 
pouloient venir y nofdites affaires & aujji lefdites af- 
faires communes de ladite Ville étaient retardées y au pré- 
judice de Nousy & de la çkofe publique d'icelle Ville \à 
cette caufe & pour obvier que ci-après m pât ainfi ad- 
venir i& eti ce mettre ordre & police au bien de Nous & 
de ladite Ville ; Avons voulu & ordonné, voulons & 
ordonnons par ces dites préfentes que toutes & quantes 
fois que lefdits Confeillers notables & maîtres de mé- 
tiers de ladite Ville y par l'avis diceux Confeillers y fe- 
ront mandes en tHôtel communy ou ailleurs en icelle 
Ville par les Manieurs ou Majjiers de ladite Ville , 
qu'ils foient tenus à y aller y comparoir & affifler />w 
délibérer j conclure & arrêter no [dite s affaires ou celles 
de ladite Ville , fur peine de dix fols tournois pour cha- 
cune fois qu'ils feront défaillans j au cas toutes fois qu'il 
tCy eût caufe légitime. 

Toute Jurifdiclion 8c police font donc accordées 
au Confulat y en ce qui concerne les aflemblées 
des Citoyens en l'Hôtel de Ville \ tous les convo- 
qués doivent être mandés y doivent ajfiflery doivent 
délibérer- doivent être mulclés d'une amende parle 
Confulat s'ils ne comparoiilent pas. Ont-ils une 
excufe ? C'eft au Confulat 5 Juge de l'amande , 
qu'ils doivent la propofer. Vouloir» dans de fem- 
biables cir confiances 5 ptéfidec le Confulat > c'eft 
vouloir de jufticiable devenir Juge? ufurper le Tri- 
bunal devant lequel on doit comparaître y zffortk 

les 



les contrairesjpropofer des inconféquences. Piçjmb- 
tia fecum frontibus adverfis componere. s 

D'autant plus que cette loi 5 qui pendant près 
d'un fiécle avoit été ponctuellement exécutée , 
ayant enfuite éprouvé un moment de contradic- 
tion , dans une circonftance bien remarquable j 
fut aufti-tôt renouvellée? & reçut) avec un nouveau 
-degré de forces un nouveau degré détendue. 

La pefte étoit à Lyon en 15-81, Comme chacun 
a fa façon de s'affecter des événemens s les Gens de 
Jufiice ? fuivant les Lettres-Patentes dont on va 
rendre compte 5 ne penferent pas à l'honneur > pé- 
rilleux en cet inllant ? de dicter des Loix à l'Hôtel 
de Ville 5 mais craignant le danger ils fe retinrent 
aux champs. Le Co nf ulat s'affecta différemment; 
il crut devoir feeourirfes Concitoyens, les (au ver, 
ou périr avec eux. Ne voulant cependant rien pren- 
dre fur lui dans une conjoncture auffi critique? & 
qui 3 plus que toute autre ? intére/Toic la Commu- 
nauté entière » il ne cefToit de convoquer desaf- 
fembîées générales ; mais la voix des Mandeurs 
crioit dans le défère ; perfonne ne paroiflbit. 
A quoi voulant pouryoirîditHenri III; dans les Lettres- 
Patentes qu'il fit expédier j & que la Cour enre- 
gïflra > & maintenir /es Confias &Echevins dan* l'au- 
torité quileur efl due pour la charge mCils ont en ladite 
Ville nous avons ordonnée Qc. La fuite renouvelle les 
Lettres-Patentes de 1405* > ordonne qu'elles liront 
exécutées contre tous les notables tj'aas aucun ex* 
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cepteri parconféquent fans exception des Gens de 
Jujtice nommés plus haut; & autorife le Confulat 
à prononcer contre les Défaillans une amande arbi- 
traire 9 au lieu de celle de 10 fols tournois, aux- 
quels les précédentes Lettres - Patentes avoient 
borné fes pouvoirs, 

Mais quelle autorité pourroit défabufer des ef- 
prits qui feplaifentà s'abufer eux-mêmes! Quand 
la perte fe retira , le ton de grandeur reparut ; Se 
la contagion fembla n'aVoir abandonné les airs que 
pour fe placer dans les cœurs. On fe trouva trop 
grand pour affilier à des affemblées > où on ne 
préfidoit pas; on s*excufa ^our fe fervir des termes 
d'Henri III. fur le privilège de fin état & de [on office, 
quoique ce ne fût qu'une raijbn de donner l'exemple. 
Nouvelles Letres-Patentes en 1 6% j , qui, d'ail- 
leurs conformes aux dernières ? lèvent toute efpece 
de différence > en enveloppant > fans aucune dif- 
tindtion tous les Manans&Habitans delà Villes Offi' 
ciers ou autrts dans la loi commune. Ces mêmes 
lettres afFermifTent la JurifdicStion du Confulat? en 
ordonnant que les peines <& amendes qu'il prononcerait 
feraient exécutées à Rencontre des contrevenans j & 
iczux condamnés comme pour fait de police >nonobjlant 
oppofuion ou appellation. 

Ces Loix fi traverfées dans leur exécution > 
mais fi refpe£tables dans leur principe ? & fi juftes 
dans leur objet , ont fuccetfivem.mt été renouvel- 
lées 8c confirmées par Henry IV. en i6oj? par 
Louia XIV» en i #43 > par le Roi lui-même Se ces 
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autorités forment moins le dernier état de cette 

matière 9 que l'after nullement d'une uniformité 
qui n'a jamais varié. 

Au droit général des Officiers Municipaux > au 
droit particulier des Prévôts des Marchands de 
Lyon> s'unifient les deux autorités les plus pré-* 
cieufes fur ces fortes de différens ; celle de Loyfeau 
& celle de ChalTanée. 

Comme leRo'19 dit Loyfeau 3 prejide aux Pairs de 
France 9 & Us Seigneurs aux Pairs des Fiefs 9 ainfi es 
Villes où il n'y a que des P airs ou Echevins fans Maire, 
le premier Juge & principal Magiflrat de la Ville a 
droit de prefider ? & être chef des Echevins 9 comme étant 
leur Maire perpétuel 9 afin que le Corps de Ville nefoit 
acéphale & fans chef ch. 7. 

Ainfi dans les Villes mêmes qui n'ont pas le 
droit particulier de la Ville de Lyon 9 le Lieu- 
tenant Général ne peut afpirer à la préfidence, 
qu'autant que le Corps de Ville ell fans Maire Se 
fans Chef. Nouveau moyen contre le Lieutenant 
Général de Lyon ; il y a dans cette Ville un Prévôt 
des Marchands : mais moyen fur-abondant puif- 
qu'on a vu que par les Réglemens particuliers de 
cette Ville , ce droit en l'abfence du Prévôt des 
Marchands , pafle au premier Echevin 3 & qu'il eft 
incommuniquable au-dehors du Corps de Ville. 

ChalTanée traité de la préféance desMagiftrats ?fe 
décide pour la diftinétion déjà propofée 5 & la feule 
propofable en pareil cas. GermttsMagiflratum 9 in/o- 

Hij 
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e o fui Magiftratâs & Jurifdictionïs , rationeMàgiftra- 
tûsycctmis panbin yprœferendifum. C'cftle Jieu où il 
s'agit d'exercer la Jurifdi6tion, qui détermine quila 
doit exercer. Chaque efpéce de Magift rature chez 
elle* in locofui Magijfaatus & Jiirifdicïionis) eit fupé- 
rieure & préférable aux autres ;l'Éle£fcioiieft infé- 
rieure à la SénéchaufTée s mais la Se n échauffée ne 
préfideroit pas à l'Élection. Ce n'eft que quand tous 
les Ordres, hors de chez eux, fe trouvent en con- 
cours 5 qu'il peut être queftion de fupériorité de 
rang Se de féance ; décifion exactement conforme 
au Droit public? conforme au Droit particulier de 
l'Hôtel de Ville de Lyon , conforme enfin à l'u- 
fage ancien &: confiant qui s'unit en fa faveur à 
la raifon & aux Loix. 

POSSESSION. 

En matière de préféance , il finit enuftrj dit Bou--. 
chel» comme Pona accoutumé. 11 cite une Loi Rou- 
maine fur laquelle il fonde cette décifion,, qui 
réunit en deux mots tous les Textes ? tous les . 
Commentateurs y &c même tous les Pays > puis- 
qu'il n'en eit aucun qui n'appelle la poiTeflion la 
pairone du repos public. 

Et quoi de plus raifonnable ! D'un côté la pot . 
feffion ramenée à ton origine 5 & n'ayant point 
encore acquis le titre depoffefïïon > qui ne fe for- 
me que de la fucceifion des tems > ne fut qu'un 
a&e conforme 81 coniequcntà que] que Loi alors 
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établie ou convenue $ c'en; pourquoi die rcpré- 
ftme le titre 5 le perpétue , 'le fupplée , s'il eft 
perdu , habet vim- iuuli conflimti. De l'autre côté ? 
Quel eft le Corps > quel eft même le Particulier * 
qui laiifât acquérir contre lui & avec lui-même 
une pofTeffion contraire à fes droits ; Chaque acte. 
de po (Te (lion n'eft-iî donc pas une reconnoifTance 
de la part foit du Corps 5 foit du Particulier qui 
ne s'y oppofc pas > qu'il n'a aucun droit de le 
contredire» 

Auffi dans un Concile fameux où le Comte de 
la Lune Ambafïadeur du Roi d'Efpagne 5 trouva 
mauvais que Jes Ambaffadeurs de France fe fuf- 
iènt placés immédiatement à côté des AmbafTa- 
deurs de l'Empire > &c prît un fiége > hors des rangs 
à côté du Secrétaire du Concile 5 d'où il fit de lon- 
gues prote liât ions ? quelle fut la réponfe des Am- 
bafiàdeurs François ? Si nous étions ajjis aujourd'hui 
dans ce Synode en aime Heu que nos Ancêtres dcc. Dé- 
fcnle exactement puifée dans la poffeffion , comme 
dans le Code le moins fujet à erreur? n'étant pas* 
pofîible que celui qui n'eil dans Une Affemblée 
que ce qu'il étoit dans les précédentes? préten- - 
de avec rai l'on ce qu'il n'a point prétendu dans : 
les précédentes. 

Quittons l'Italie s & paflbns à des objets dont 
nos yeux foient plus habituellement frappés. 
Quelle eft h régie du cérémonial dans toutes les 
occafion s publiques qui raiTemblent hé f-dift'érens 
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Ordres de la Nation ? Couronnement ? Sacre , Ma- 
riage, Réjouiffance , Pompes funèbres ? Ce font les 
anciens procès- verbaux. Qu'on demande à un Maî- 
tre des Cérémonies pourquoi il obferve un tel or- 
dre ? On le mettra dans l'embarras ? &, fa réponfe 
fera ? c y ejl amfi qu'on en a toujours ufê ; réponfe prife 
dans la pofTeiïIon & qui retrace la décifion de Bou- 
chel ? on doit en ufer comme ton a accoutume. La der- 
nière AfTemblée tenue eit la régie ôc le modèle 
de la première AfTemblée à tenir ? l'une devient un 
original dont l'autre ne doit être que la copie. 

Combien a plus forte raifon doit-on penfer ainfi 
dans le cas particulier dont il s'agit! d'un côté le 
Lieutenant Général a lui-même reconnu par fa 
lettre du 24 Novembre que la poiïèflïon dévoie 
décider; de l'autre, ce ne font pas feulement la der- 
nière AfTemblée ? la pénultième, Tantepénultiéme 
que le Confulat invoque ; mais trente-fept AJjem- 
blées y qui embrafTent trois fiécles. 

Rapporter ici ces trente-fept procès -verbaux? 
ce feroit y placer un ennuyeux inventaire ; les 
fupprimer tous ? ce feroit laifTer du doute. Le mi- 
lieu entre ce double inconvénient paroîc être d'en 
repréfenter douze? en les eboififlant de manière 
qu'ils remontent à la triple fucceffion de fiécles 
qui s'élève contre l'innoyation imaginée par la 
SénéchaufTée. 

En j joô'j il s'agifToit du pas entre l'Eglife& 
le Corps de Ville y à l'entrée du Cardinal de Me- 
djcis Légat du Pape en France, Le Clergé? par- 
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tie dans la conteflation 5 ne fut point appelle. Par 

fon abfence s la Juflice qui > dans les autres Aflem- 
blées n'aura que le fécond rang 5 eut le premier ; 
en fuite viennent le Bureau des Finances 5 l'Elec- 
tion, la Bourgeoifie. Le Confulat propoialama- 
tiere delà convocation ; la Juftice opina ; fucceffive- 
ment les autres Ordres Se la Bouihpifve donnè- 
rent leurs avis; les voix furent r^Kicillies, & le 
procès- verbal fût dreffé par le Confulac. Les Offi- 
ciers de la S en échauffée n'aiTifterent que comme 
Notables. 

En 159891! s'aghToit d'empêcher l'importation 
des Étortes étrangères dans le Royaume. Il n*y eut 
de différence entre cette Aifemblée &l la précéden- 
te? qu'en ce que le Clergé , qui y aflifta? prit la 
première place? 6c fit defeendre la SénéchaufTée à 
la féconde. 

En 1 609 ? il s'agiiïoit de lire des lettres du Roi 
Se de M. le Gouverneur fur les affaires delà Ville. 

En 1 6 1 2 s il s'agifToit des Étaux des Bouche- 
ries. 

En 1 6 1 8 , il s'agiiToit d'OcTrois. 

En 1 62 5 9 il s'agiiToit des Hôpitaux. 

En 16575 il s'agiiToit d'O&rois. 

En 1 63 1 5 il s'agiiToit de Bleds. 

En 16395 il s'agiiToit de la fubfiftance des 
Troupes. 

JEn 1 641 5 il s'agiiToit d'une taxe des Aifés. 

En 1 648 ? il s'agiiToit d'un nouveau droit fur 
les Vins. 



1 



^4 
En .1677 » ^ s'agiuoit des rentes dues par 'la 

Ville. 

Dans toutes ces AfTemblées 5 la dernière feule- 
ment exceptée, parce que ce fut M. l'Archevê- 
que de Lyon» comme Lieutenant Général pour 
le Roi dans la Province 5 & faifant fonctions pour 
le GouverncujÉpibfent > qui eut la parole > on ne 
ceffe de la voirtFans la bouche du Confilat 5 fuivant 
l'expre filon de ces procès- ver baux. Toujours le 
même ordre dans les Places ; Clergé 5 Sénéchauf. 
fée? Bureau des Finances? &c. Toujours le Prévôt 
des Marchands propofe & recueille les avis; tou- 
jours il invite les Convoqués a. i' aider de leurs fages 
confeihj mais jamais à faire fes fonctions;- quel- 
quefois même > quand ils opinent avec confulion ? 
il exerce fa Jurifdidtion & les prie d'opiner par 
ordre. 

Cornaient feroit-il donc p omble que le Consu- 
lat n'eût jamais eu ce droit ? & qu'il l'eût toujours 
exercé? Que la Sénéchauflee l'eût toujours eu&; 
qu'elle n'en eût jamais fait ufage ? Quoi .' toujours 
préfente > affiliante» délibérante? elle eût perpé- 
tuellement vu dans les mains du Confulat , l'exer- 
cice d'un droit qu'elle auroiteu des moyens de re- 
vendiquer ! Elle auroit perpétuellement confenti 
à s'en laifler dépouiller! Un particulier n'eft pas fi 
docile, 

Mais ce feroit perdre l'objet actuel- de vue que 
d'appuyçr fur cette réflexion. Ce n'eit point du 

droit 
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droit qu'il s'agit en cet inftant ; c'eft de ïa poflef- 
fion. Y en eut-il jamais de plus certaine , de mieux 
fuivie ? de plus publique > de plus contradictoire > 
Ces avantages deviennent plus déeififs encore , 
quand) reprenant le procès-verbal de 1623 ) en 
particulier ? on voit cette poflefïion devenir con- 
tentieufe ? éprouver le feu de la difpute > que les 
Auteurs appellent le creufet de la vérité? Se rece- 
voir de la SénéchaufTée elle-même les hommages 
qu'elle lui refufe aujourd'hui. f 

Ou il en ferok de certaines idées comme des 
Comètes; ce feroient des feux aériens qui doivent 
paroîrre , furprendre 5 occuper 3 difparoître & fe 
reproduire defiéele en fiécle: ou il eft déraifonnable 
que la SénéchaufTée qui jufqu'en 162 p n'avoir pas 
'., la moindre idée de Préiïdence dans l'Hôtel de 
Ville s qui en 1623 5 écouta le ferpent? fe lahTa 
tenter & voulut préfider , qui éprouva une julte 
réhilance 5 qui fut forcée d'y céder , qui > pour fe 
ménager les honneurs de la capitulation , deman- 
da qu'on lui Initiât inférer des proteflations dans 
le procès-verbal , qui vit fes proteftations à l'inf- 
tant fuivies de proteftarions contraires 5 fondées 
fur h droit & fur la pdffèjjion immémoriale du Confu- 
lat 5 de préfider dans l'Hôtel de Ville tous les Corp 
qui ajjijiem aux Affemblées 'Publiques j qui depuis a 
abandonné les proteftations ? en continuant de fe 
conduire comme auparavant) de ne prendre que 
la féconde place? de n'opiner qu'à ion rang) & 

I 






66 
de céder la Préfidence & la Parole au Confulatj-aifc 
imaginé de renouveller en 17 y 8 y la même diffi- 
culté ? c'eft-à-dire > après avoir laifle accumuler 
cent trente^fix années de nouvelle pofleflîon con- 
tre fes propres protestations ! La SénéchaufTée 
imagineroit-elle que le faux ? par l'enchaînement 
des ficelés 5 pût ceffer d'être faux » que le cuivre 
pût devenir de l'or en repaffant fur la pierre do 
touche , 6c que > dans des circonftances abfo- 
lument égales > ce qu'elle a elle-même jugé in- 
foutenable , avant &ç depuis 1623, pût réuffir 
en 175*8. 

Encore, fi elle pouvoit faire quelque diftinc- 
tion dans les objets des aflemblées ; fuppofer que 
fon droit fe borne à telles ou telles matières ;;, 
quelle y a renoncé avant &; depuis 162 5» parce « 
que ces matières ne fe font pas préfentées ? & 
quelle l'a reclamé en 17^8» parce que c'étoit d'une 
matière de cette efj>ece qu'il étoit quefKon. 

Mais fans examiner fi la diverfité des matières 
peut influer fur l'ordre de ces affemblées ? fur les 
rangs & fur les fonctions > hypothèfe évidemment 
abfurde > 8c d'ailleurs démentie par les Lettres-Pa- 
tentes qu'on a cité plus haut, qui confondent dans 
la même claffe les affemblées tenues pour le fervke 
du Roi y &c celles qui le feroient pour les affaires 
de la Ville y la SénéchaufTée n'auroit pas- même ici 
cet avantage. Dequoi s'agiffoit-il en effet en 1 61 8 5 
i6}i,y 16 $7? 163$? 164.1 91648} D'octrois v 
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de bleds ■> de fubfiftance > de taxe des Aifésj en 
un mot d'impôts. Dequoi s'agiffoit-il en 1 758 ? 
D'impôts. 

Identité parfaite conféquemment entre les ob- 
jets de délibération ; & nouveau motif pour qu'on 
ait dû conferver une pareille identité dans la forme 
de l'affemblée. Auffi a-t-elle été modelée en tout 
point fur les précédentes dont elle n'efl qu'une 
exacte & correcte copie ; Se ne peut-elle être criti- 
quée qu'autant que la raifon > la loi , la poffeffion 5 
titres également facrés jufqu'à préfent dans nos Tri- 
bunaux? pourvoient y perdre leurs droits; encore ce 
triple facrïfice ne fuffiroit-il pas \ il faudroit auffi 
du même coup détruire la décifion du Souverain. 

CHOSE JUGÉE PAR LE ROI. 

1 

La Juftice du Roi s*eft expliquée de différentes 
manières. 

En premier lieu 5 en commandement par l'Édit 
de création des Offices de Procureurs du Roi Se 
de Greffiers des Hôtels de Ville, en l'année 1 69 c\ 
On a rapporté cet Edit. 

En fécond lieu ? & de même en commande- 
ment 5 par l'Edit de création des Maires pour tou- 
tes les Villes du Royaume 5 celles de Paris Se dé 
Lyon feulement exceptées s parce qu'elles avoient 
des Prévôts des Marchands ; par cet Édit du mois 
d'Août 16929 qui fut enregiftré en la Cour» le 
Roi 5 &c par I'enregiftrement 3 la Cour elle-même 
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accordèrent aux Maires le droit excîufïf ■ de con- 
voquer &: de prédder toutes les aflèmblées qui 
fe feroient dans les Hôtels communs des Villes. 
Il en èft de même de la Déclaration de 1697 &: 
del'Editde 1700. 

En troifiéme lieu ?. & de même en commande- 
ment? ce droit a été accordé? confervé &c confirmé 
au Confulat de Lyon ? contre la SénéchauiTée elle- 
même parles Lettres*Patentes de 1405" ? 1 j 8 1» 
1585", 1607 &; 1645? toutes enregiftrées. La, 
Cour y a vu que le Confulat? dans les affemblées > 
à Police 6c Jurifdiciion fur tous les Notables > Gens, 
de Juflice &. autres de quelque qualité & condition 
qifUsJbientyfans aucune exception ,..& même le droit 
de les mulcier d y amende arbitraire en cas d J abfence y 
s'ils n'ont des exeufes , qui en ce cas? doivent 
être propofées au Confulat , Jeu.1 Juge compétent de 
leur légitimité ' : on a rapporté ces Lettres-Patentes? 
on ne fe répétera pas. 

En quatrième lieu-, le Roi s'étant déclaré Juge 
contentieux d'une matière qu'on a regardé long- 
temps comme une dépendance de la Chancellerie, 
& une branche du fceau qui eit toujours cenfé 
dans fa main > condamna formellement par les 
deux Arrêts des mois de Janvier Se Juillet 1 60 1 y 
qu'on a pareillement rapportés? les Juges Royaux, 
de Soijjbns » le Mans, la- Flèche ■> Senlisy Colommiers, 
AbbevUleyB-ourgesyMoulinsy Mombrifom St. Eikn- 
m y C 1er mont ? Alençon y Monagne , Mammers ? St.. 
Qalais y Orbec 3i U Û.orat y St. Maixant.9 Condom 9 . 
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Gbnant Se autres à n'affilier aux affemblées géné- 
rales dans les Hôtels de Ville que comme Officiers 
de Ville y ou. comme Notables Bourgeois. 

En cinquième lieu t le Roi jugea de même ? le 
20 Janvier 1 60. 2 > que le Maire d^Abbevilk préfi- 
deroit feul à ces fortes d'aflembléesî & fit défenfes 
au Lieutenant Général de la SénéchaufTée de Pan- 
thieu de le troubler dans l'exercice de cette fonc- 
tion ; le 12 Mai de la même année ? pareil Arrêt: 
au profit du Maire de Tulles ; le 1 9 Janvier 1 6*94 
même Arrêt en forme de Règlement qui ordonne 
qu'il en fera de même 3 fans diftindtion du cas où. 
les afTemblées feroient de l'univerfalité ou ne fe- 
raient que de partie des Habitans ; le 22 Novem- 
bre 1697 pareil Arrêt pour les Maire & Echevins 
de Montpellier 5 contre le Lieutenant Général de te 
* ( SénéchaufTée i le 1 8 Mars 1 69 8 pareil Arrêt pour 
le Maire de Moret. On ne finiroit pas fi on entre- 
prenoit de les raffembler tous. 

Mais il en eft un tout récent qu'il n'eft pas pof- 
fible d'omettre ; il fut rendu le 24 Juin 1758 en- 
tre les. Echevins de ffietxon en Berri - r &c Je Heur» 
Nifon- Lieutenant Général & Lieutenant de Police y 
qualité que le Lieutenant Général de Lyon n'a- 
pas ? 6c fa difpofition feroit un vrai modèle 
dans cette affaire 5 s'il pouvoir en être d'au- 
tre ,. en matière de Jurifprudence ? que les Ora- 
cles de, la Cour elle-même. Fait fa^ Majejlé défenfis' 
au Lieutenant du Bailliage & Lieutenant de Police de' 
tfier\on y & à tous autres Officiers dudk Bailliage* Ç& 
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de Police de ladite Villes de prendre aucune feance dans 
ladite Fille , dy faire aucunes fonctions ? directe- 
ment ni indirectement ; d'ajfifter aux afjemblées dudit 
Hôtel de Fille , autrement que comme principaux Ha- 
bilans , & de troubler les Echev'ms & autres O/ficiers 
Municipaux de ladite Fille de Fierym dans iefdites 
fonctions > pr'wile'ges & prééminences à eux attrï~ 
buées. • 

Qu'on perde en cet inftant de vue les privilè- 
ges 5 ô£ la forme d'adminift ration de la Ville de 
Lyon ; qu'on perde de vue fa qualité de féconde 
Ville du Royaume ; qu'on perde de vue qu'elle 
eft la feule qui , comme la Ville de Paris 5 fort 
gouvernée par un Prévôt des Marchands > Chef 
du Confulat ; qu'on perde de vue que la Nobleflè 
étoit attachée à Ces Offices Municipaux long-tems m * 
avant que d'être accordée à la Ville même de Paris; 
qu'on la confonde avec les Villes les moins con- 
fidérables du Royaume ; qu'on lui enlevé pour un 
inftant la Police générale qui lui appartient? & 
au moyen de laquelle elle fe trouve réciproque- 
ment Juge & Juiticiable de la Sénéchauhee ; qu'on 
laiffe à l'écart fon droit particulier d'amender la Sé- 
né néchaufiee elle-même dans les affemblées pu- 
bliques ' 7 qu'on la compare enfin en tout point 
avec la petite Ville de Vier-^on 5 au moins aura- 
t-elle dans cette affaire le même avantage , puif- 
quelle fe trouvera au moins en parité de fituation 
& de raifons. Eft - il décent de le lui contefter 
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quand tant de titres de fupériorité mettent beau- 
coup plus de différence entr'elle ôda Ville de Fier- 
zon t qtfil ne peut y en avoirentre les Juges Royaux 
ae ces deux Villes ? 

La Se n échauffée doit d'autant plus fe le repro- 
cher que s fuivant cet Arrêt , la même difficulté 
avoit été jugée de même le 11 Avril 1747, en 
faveur de tous les Officiers Municipaux des Villes 
& Communautés du Berry s & que ces décifions? 
étrangères en la Cour par la forme, font au fond 
là propre Jurifprudence. 

CHOSE JUGÉE PAR LA COUR. 

N'envifager la Cour » que comme un Tribunal S 
qui juge des Procès en dernier reffort? ce ièroit 
>méconnoîtrc la première &c la principale partie 
de fa conftitution fuprême, Souveraine arbitre de 
notre légiflation > avant que de l'être de nos con- 
teftationsj elle ne juge pas moins, quand elle au- 
torife une loi? qui fans elle ne pourroit exiiter>* 
que quand elle prononce dans une Audience; 
8c l'autorité qui préfide à fes Réglemens fut' un 
a6te de Jurifdittion digne de notre foumiffion & 
de nos refpe&s > longtems auparavant que fes ora- 
cles fur nos difputes devinfient l'objet de notre 
adminiftration & de nos hommages. 

La Cour jugeoit donc Se formoit une Juris- 
prudence , en même tems qu'une loi en i^or 
î 6$ 2 ? en lépj 5c en 1 609* quand elle enregiflra/ 
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ces Edits déjà cité > qui conduifent d'une maift 

les Juges Royaux aux afïemblées publiques 3 &c 
les placent de l'autre au rang des Notables. 

La Cour jugeoit encore, &formoir une Juris- 
prudences en même tems qu'une loi? quand elle 
enregiflra les Lettres-Patentes de 149 y 5 1 j8i , 
iygj, 1607? Se 1643 qui 9 unifiant en faveur 
du Confulat de Lyon un droit particulier au droit 
commun j lui donnèrent exclufivement la Préfi- 
dence aux aflemblées publiques 5 le foin de la con- 
vocation, & la faculté de punir quiconque, fans 
exception? pas même des Gens de Juflice , affeâe- 
roir de n'y pas paraître. 

Mais où la Cour a bien plus difertement jugé 
la prétendue difficulté fur laquelle la Sénéchauflee 
fe fait illufion > c'eft dans l'Arrêt même d'enregif-, 
trement de l'Edit de 1758) qui a occafionné la 
conteftation. 

Cet Arrêt porte en premier lieu que les Ojfl- 
àers Royaux , Juges des lieux , & Notables HabUans 
feront appelles aux affemblées'j en fécond lieu? que 
les recoup ' remens de P octroi appartiendront aux Offi- 
ciers Municipaux ; en troifiéme lieu y qu'ils en corn- 
feront dans des ajj'emblêes tenues de la même manière. 

Notre langue eft-elle donc fi fterile ou fi peu 
connue des premiers Magiïtrats 5 que par les termes 
choifis 5 feront appelles , ils ayent entendu > prési- 
deront. Qu'on donne ces termes à expliquer à tous 
les Rétheurs ? ils entendront qu'être appelle" à une 
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afîèmblée contient implicitement deux idées ; celle 

de ceux qui doivent appeîler » celle de ceux qui 
doivent être appelles. Les premiers tiennent déjà 
l'exercice d'un droit ? les féconds vont en voir 
l'application ; ils feront appelles par les autres ; ils 
faroîtront ; ils afjifleront > mais devant les autres. 
Qu'on épuife enfin les fynonymes des mots être 
appelle'^ on trouvera > eue mandé) imite') convoqué) 
prié d f ajfifler ; mais trouvera-t-on preftder ? Malheur 
à celui qui l'imaginera ; au Tribunal de la langue* 
comme à celui de la raifon > il fera déclaré con- 
vaincu d'un gallicifme. 

On eft invité à une Cérémonie publique ? à une 
première Méfie > à un Sacre y à un Mariage ? à une 
Profefïîon : les Princes 3 les Minières font appelles 
au Confeil du Roi. Les Jurifcon fuites font ap- 
pelles à leurs Confeils particuliers. La Cour elle- 
même eft invitée à la cérémonie des Paranimphes 
par la Faculté de Théologie 3 à celle de la Licence 
par la Faculté de Médecine. Qui s'eft jamais 
avifé d'attacher à ces invitations la moindre idée 
de Présidence ? 

Dans les tems même de ces anciens Oracles 9 
dont le feul mérite étoit de fe rendre impénétra- 
bles > être appelle n'eût pu être employé pour pré~ 
Jider. S'il entroit dans la myfterieufe économie de 
leurs réponfes de n'ufer que de mots à double 
fens » il n'y entroit pas moins d'éviter les mots à 
fens contraires ? tels qu'être appelle' & préjider > qui 
forment deux fituations abfolument opofées. 

K 
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Daiïïeurs> quand la Couf confie aux Juges in- 
férieurs un aéte de Juridiction», n'a-t*elle donc 
pas des termes confaerésï Se transporteront feront 
tel ou tel acie : quand elle, commet un Préfident 
dans quelque opération de fon miniftere vfi tranf- 
portera > d refera Proch-verbal s fera-coinparoître de~ 
vant luit quand elle ordonne une afïemblée> dont 
la Préfidence peut être équivoque y dans l'affembte'e 
qui fera tenue pardevant un tel: quand au contraire 
la Préfidence ne peut être douteufe ; dans Pafjem^ 
blée qui fera tenue en la, manière accoutumée. Chaque 
fl tuât on a fa règle de prononciaion. 

L'Arrêt qui ordonne ici que les Juges Royaux 
feront appelles à l'affèmblec , les autorife fi peu à . y 
prétendre" des fonctions,, &t furtout celles de la 
Préfidence qu'il ne les rend pas, même Parties né- 
ceflaires. S'ils n'eu fient pas comparu , l'aflfemblée 
n'en auroit pas été moins régulièrement tenue,} 
pourvu qu'ils euffent été. appelés , la loi faite au- 
Corps de Ville fe bornoit là. Or., vouloir trou- 
ver un titre de Préfidence dans un terme qui 
n'induit pas même la moindre néceiïité de la prér 
fencej v c'e.il,au. moins, un. paralogifme. 

Il eft ici d'autant plus caradérifé que l'Arrêt 
même eft relatif à l'Edit qui ordonnoit l'affem- 
blée des Notables de chaque Ville ; l'Arrêt ajoute 
que les Juges. Boyaux J- feront appelles. C'eft.bien 
clairement ne vouloir pas que l'aflfemblée foit tc-r 
nue à. leur, infçu^ c'eit les déclarer Notables Se, 
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Membres de Paflemblée ; mais ce n'efi: pas les éti 

déclarer Chefs. Oeil au contraire iuppofer une 
aïTemblée déjà compo fée? dont ils ne doivent qu'au- 
gmenter le 'nombre >-& à la tête de laquelle ils 
doivent trouver en y arrivant ^ ceux qui ont eu 
droit de la convoquer. 

Et pourquoi la Cour ? qui n'ordonne rien en 
vain? eût -elle voulu qu'ils fe fifïent gravement 
fuivre dans un Tribunal étranger? &c d'ailleurs pu- 
rement gracieux &c volontaire des attributs Si des 
prérogatives de la JutifdicTâon contentieufe ? H 
n'y avoit rien à inftruire 5 rien à juger, L'affem- 
blée fe réduifoit à conférer avec bonne foi 5 avec 
modération , avec amitié ; ils pouvoient fc rendre 
fort utiles comme Notables ; ils eu fient évidem- 
ment été inutiles comme Juges. 

Aulîi efl-ce fi peu ce que la Cour a entendu, 
que tout le furplus de l'Arrêt rappelle .& confirme 
le droit des Officiers Municipaux ? en leur con- 
fervam nommément tout ce qui appartient à l'exé- 
cution del'Edk ; & c'eft ce qu'il feroit plus que 
difficile de concilier avec l'équivoque affeétée par 
la Sénéchauflée y entre tappelkr 5 & lui déférer le 
droit deprtjùfer une affemblée > où on a vu quelle 
n'a pas même la yUféancc 

C'eil même ce que h. Cour fe fut bien gardée 
d'ordonner ; elle n'ignorok ni les loix quelle a 
enregiftrées ? ni combien ces loix ? d'accord avec 
la raifon ? ■& avec ïa pofFdïion > réfiftent à cette 
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idée de Présidence. L'autorifer c'eût été détruire 
fes propres Réglemens ; les eût-elle facrifîés aux 
défirs immodérés de la SénéchauiTée , elle qui ? 
pour le bonheur de l'État 5 en porte tous les jours 
généreufement la défenfe jufqu'au Trône. 

PRETENTION CONDAMNÉE PAR 

TOUS LES JUGES ROYAUX, 

L'Arrêt d'enrégiftrement dont il s'agit étant com- 
mun à tous les Sièges Royaux , s'il eût induit une 
idée légitime» même fimplement apparente? dePré- 
fidence 5 on les eût tous vus y prétendre. 

Quelques fages à part» l'ambition effc à peu près 
la même chez de tous les hommes ; ils s'y abando- 
nent avec d'autant moins de réferve que cette paf- 
fion > qui eft de tous les âges » fe préfente d'une 
manière honorable 5 ô£ piroît toujours facile à juf- 
titier. Ce font des Droits d'État > des privilèges 
d'Office» des attributs de naifïance qu'on reclame. 
Et cette excufe» qui rarementfait illufion à destiers? 
prefque toujours aveugle les Parties IntéreiTées. 

Les Sièges Royaux euiTent donc tous enfemble 
exercé la même prétention » s'il y eût eu le moin- 
dre prétexte? comme en 1691 •> ils fe réunirent 
contre rEdit de création des Offices Municipaux» 
& contre les droits attachés à ces Offices. Si du 
moins quelques-uns » par crainte , par modeftie » 
par philofophie , ou par une certaine indolence » 
qui fouyent prend chez les hommes le nom de 
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Philofophie & de défintéreffement» euflcnt renoncé 
à la Prcfidenee , le nombre en eut été petit. Le. 
général eût infifté fur un droit? dont le général 
ell intérieurement jaloux. 

Cependant la SénéchaufTée de Lyon paroîc feule; 
feule elle conçoit une idée défavouée par tous les 
femblables ; feule elle infiite fur une prétention 
condamnée par tous fes frères ; feule elle am- 
bitionne une prérogative dont la chimère ré- 
volte tous ceux qui auraient les mêmes intérêts; 
feule elle méprife tant &c tant de Réglemens &c 
d'Arrêts auxquels tous lesBailHages &c toutes les* 
SénéchaufTées fe font fournis avec un julte refpe6t; 
feule enfin elle trouve de l'équivoque dans une 
expreflïon dans laquelle aucune autre partie du 
Royaume n'en apperçoit. 

Etre ainfi condamnée parles fîenss en être ainiî 
abandonnées demeurer ifolée, 6c fe flatter de réuffir; 
c'eft s'abufer. En matière d'honneur > un procédé 
réprouvé par tout un Corps ? eft certainement un 
mauvais procédé. En matière de Juftice ? une pré- 
tention généralement condamnée ? eft certaine- 
ment condamnable. 

A ijvb . 
La SénéchaufTée peut d'autant moins trouver 

une exeufe ? quelle avoit pour fuivre un fi bon 
exemple des motifs perfonnels que les autre Juges 
Royaux n'avoient pas. Tous ont cédé au droit com- 
mun; tous ont cédé à l'Arrêt de la Cour qui en 
ordonnant feulement qu'ils feraient appelles ex- 
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cluoit toute idée de Prefidence ; mais elle > qui dans 

cette occafion n'a point admis d'égaux ? étoit in- 
férieure à tous en moyens , par l'effet nécefTaire du 
droit particulier qui? dans les affemblées géhera- 
les} la rend jufliciable du C on fui ai & amendable. Elle 
l*étoit encore par la circonïtance que c'eft préci- 
ièment i pour qu'il ne lui reitât aucun prétexte 
de s'entremêler des affaires de la Ville ? autrement 
que comme Notable Bourgeoifie ? que le Roi y 
qui s pendant fi longtems lui avoit confié la Pré- 
vôté des Marchands ? a jugé à propos de la met- 
tre en d'autres mains. Auffi s'en faut-il de beaucoup 
que là totalité de cette Compagnie , même que la 
majeure partie ? ait approuvé cette contestation. 

La SénéchaufTée ne cédera-t-elle donc pas enfin ï 
Raifonj Loij PofTeffionj Droit communs Droit par- 
ticulier, Chofe jugée par le Roi, par la Cour, par tous 
les Sièges Royaux, Circonstances particulières* rien 
ne fera- 1- il capable de la ramener ? Refiitera-t-elle au 
Jugement quelle a prononcé contre elle-même en 
abandonnantdepuis i 6% $ fesprotef tarions? Quelle 
fe rende du moins à la réfutation de fes objections, 
& qu'elle reconnoiffe que tous fes efforts n'ont 
pu former que des faux jours 5 & des faux bril- 
la ns plus propres à déchirer l'oreille qu'à, la char- 
mer > à bleffer l'œil qu'à l'éblouir , &: à révolter 
ia Jultice qu'à la convaincre. 

OBJECTIONS. 
i°. Le Prévôt des Marchands, tft non~recevable 
-à réclamer (a Pnfidenceyt 'ayant abandonnée d'abord au 
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kmttenam General s la -lui ayant même offerte:, c'tflune 
jin de non»recevoir vicîorieiife , cependant l'on confent 
volontiers à l'abandonner. 

Réponfe: On a établi l'inexactitude du fait que 
la SénéchaufTée rappelle ici. On a prouvé que le 
Prévôt des Marchands n'eût même pas pu facri- 
fier valablement fes devoirs, à fa modefties abaiv 
donner un droit qui appartient à fa place 5 ô£ non 
pas à fa perfonne y qui même ? dans fa place/, 
appartient au Corps entier du Confulat. 

Si cette caufe d'ailleurs pouvoit être jugée par 
des fins de non^recevoir 5 ce feroit contre la Sé- 
néchauffée. En demandant les anciens Procès-ver^ 
baux? pour prévenir toute difficulté y le Lieutenant 
Général s'y eft fournis , &c s'eft par conféquent 
rendu non-recevable à attaquer une pofleilion à 
laquelle il promet toit alors de rendre hommagç. 
(Lettre du Lieutenant Général). 

2°. Dans la Lifte qui fin pnjkmee.au Lieutenant Géné- 
ral on voit un tiret qui laiffe un blanc conjiiérable entre 
les Officiers de la Sénéchauffeey &. les autres Notables,, 

Réponfe. Qui fe fut attendu que le blanc laifle 
fur la Lille parce que les Députés delà Sénéchauf- 
fée n'étant pas connus ? on n'avok pu y remplir 
leurs noms » fut. devenu aux yeux d'une Com- 
pagnie de Magiftrats une conceffion formelle, du 
droit de préfider? Cette objeclion au refte peint 
admirablement, la différence qui fe trouve dans 
cette afiaire. entre le Lieutenant Général». fie le* 
Confulat; l'un a des titres en blanc? l'autre, des ^ 
titres écrits. . 
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3°. Le Prévôt des Marchands remit au Lieutenant 
Général un relevé formant Vannée commune des droits 
d'entrée fur les Vins. 

Reponfe. Mettre quelqu'un en état d'opiner ? ce 
n'eft point lui déférer un droit de préfidcr. Le Pré- 
vôt des Marchands remit de femblablesinftrucYions 
à plufieurs Notables ? il en eût remis de même à 
tous les Convoqués > fi l'occafion fe fût préfentée. 
N'eût-il pas été Singulier qu'ils fe fufTent tous crûs 
Préfidens de l'Aiïemblce ? 

4°. Les Juges font les premiers Adminijlrateurs des 
revenus des Villes. 

Reponfe. Depuis que la SénéchaufTée a trouvé 
qu'être appelle aune AfTemblée ) ou être chargé d'y 
préfider > n'étoient qu'une feule & même chofe , 
rien ne doit étonner. Autrement il y aurait lieu 
d'être fur pris de la confufion qu'elle affeéte entre 
le droit qui appartient effectivement aux Juges 
Royaux de veiller aux abus qui pourraient s'in- 
troduire dans l'adminiftration » &c l'adminiftration 
elle-même. 

Non-feulement en effetce droit n'établit pas les 
Officiers de la Sénéchauffée coopérateurs deï'admi- 
niftration, mais ilfuppofe au contraire une admi- 
nillration indépendante > puifqu'on ne peut être 
Juge &: Partie dans la même affaire. Aufîi la Loi , 
bien loin d'autorifer cette confufion » la profcrit- 
elle textuellement ? en défendant aux Villes de Je 

donner 
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donner des Juges Royaux pour Âdnîinifîrateurs 3 de 
telle efpe'ce qu*ils fuijjent être 3 fous peine de goo îïv. 
$ 'amende 3 & de privation du droit d y Ekcîion\ Se aux 
Juges Royaux d'accepter fous peine de privation de 
leurs Offices. C'cft la difpofttion préciie de l'Or- 
donnance de 1447. 

Et c 1 eft ce qui 3 en ramenant les chofes à leur 
origine 3 replace naturellement ici ce que le Con- 
fulata déjà obfervé, que chaque établiffement a eu 
une defti nation conforme aux befoins des Peu- 
ple s 5 que le befoin d'être jugé a créé des Juges ; que 
le befoin d'adminift ration a créé desCorps de Ville ; 
diftindtion jufte ? ordre naturels &c qu'on ne pour- 
ront intervertir 3 fans introduire le défordre èz la 
confunon. 
Auffi voyons-nous tous les jours que la Cour, 
„fous la main de laquelle réfide la plénitude des pou- 
voirs en matière de grande police 3 &c d'ad mi ni fixa- 
tion générale , n'adrninillre rien directement. Elle 
fe fait rendre compte par les Administrateurs 3 
elle prévient ainfi les abus , les arrête s les répare ; 
mais fans participer à la geftion. Si la Sénéchauf- 
fée eût voulu réfléchir que fes Supérieurs doivent 
être fes modèles > elle fe fût renfermée dans les mê- 
mes bornes. 

J°. Les Juges Royaux ont droit de glaive 3 jus 
gladii ? * les Officiers Municipaux ne Pont pas, 

Réponfe, C'eft jetterenphrafe tout ce que l'amour 






8* 

propre préfente àl' imagination. Le droit de glaive^ 
proprement dit > n'appartient qu'aux Cours Super . 
Heures» qui jugent en dernier Reiïbrt* ôc n'ap- 
partient point aux fimpîes Juges Royaux qui ne 
jugent qu'à charge d'appel. 

Leur pût-il également appartenir ? ce ferait ,■ 
un avantage commun avec le Corps de Ville de 
Lyon qui eft de même Juge Royal de toutes les 
matières d'approvifionnement Se de la Navigation , 
en tout ce qui eûV relatif à l'approvifionnement ; 
qui juge de même les matières civiles? & les ma- , 
tieres criminelles; qui de plus exerce feul la Ju- 
rifdiétion fur des Arts* Manufactures & Métiers; 
qui s comme Confervation , voit étendre fon Ref- .. 
fort jufqu'aux limites de l'Univers s & |e voit ap- 
pliquer a ce qu'il y a de plus grand dans toutes 
les parties du Monde ; qui? comme la Sénéchauf- • 
fée? reffortît directement en la. Cour ; qui enfin * 
juge la SénéchaufTée elle-même dans les Affem- . 
blées publiques 5 6c la condamne en des amendes 
payables nanabjlant Pappel. 

Mais fans s'arrêter plus long-rems à ce paralelle, . 
le droit de glaive borné aux matières contentieu- ■ 

fes? même aux matières de grand criminel 5 ne 
peut avoir aucune application à une Affemblée de 
Citoyens qui •> égaux relativement à la délibération 
qui les réunit) ne doivent connoître de Supérieurs 
que dans la fagene des avis ? &c non- pas dans les 
dignités opinans. La Sénéehauflee > avant que de 
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chauflêr ainfi le cothurne 5 devroit bien examiner 

au moins > s'il s'agit d'une tragédie. 

6°. Un Prévôt des Marchands n'a q\ie les privilèges 
d'un Maire ? & n'efl point Magiflrat. 

Réponfe. Chopin en fon Traité de la Police s liv. 
$ ; M. le Bret dans fon Traité de l'ordre des an- 
ciens jugemens civils chap. 8. n'en ont pas jugé 
de même. La Sénéchauffée traitera cette* matière 
plus pertinemment s quand elle voudra feulement 
réfléchir) combien il y a peu de Prévôts des Mar- 
chands en France} qu'à Paris cette place eft pref- 
que toujours remplie par un Con feuler d'État ; 
que celui de Lyon eft le fécond \ que le Roi s'en 
réferve le choix ; que cet État eft en confidération 
à la Cour &l à la Ville ; que nos Souverains y 
ont fucce Hivernent attaché les plus belles préro- 
► gatives \ qu'à la Préfidence qu'il donne fur toutes 
les parties de l'adminiftration publique 5 s'en joint 
une féconde qui le conftitue Chef de Jurifdic-tion 
fur une infinité de matières contentieufes i qu'à 
Lyon > où la Police s'exerce directement par le 
Confulat fur les Arts & Métiers > ô£ en fon nom> 
ainfi que fur fes provifions 5 dans tous les autres 
cas s où d'ailleurs le Confulat eft Juge de la Con- 
fervation 5 ces fonctions ajoutent à la qualité de 
Prévôt des Marchands un nouveau relief j en mê* 
me-tems quelles en étendent les pouvoirs; enfin que 
le Prévôt des Marchands eft précifément un Com- 
minaire nommé par le Roi ? & opérant direéte- 
ment fous le Miniftère. Que la Sénéchauffée corv 
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fuite encore fon goût pour cette place > elle en 

parlera moins inconfidérément. 

Le Prévôt des Marchands feroit au relie fem- 
blable en tout point) au Maire delà plus petite 
Ville ? qu'il n'en auroit pas moins la préfidence 
dans les Affemblées publiques qui fe tiennent à 
l'Hôtel de Ville ; les réglemens n'aflujettir oient 
pas moins la Sénéchauflee à n'y paraître que 
comme Notable Bourgeoifie , comme les Eche- 
vins de Vier^on > y ont réduit le Lieutenant Gé- 
néral 5 quoiqu'il fut aufli Lieutenant de Police ; 
le Confulat enfin n'en auroit pas moins le droic 
de prononcer même contre la Sénéchauflee des- 
amendes payables ynonobjlant l'appel* 

7 . Les Juges Royaux font chargés de veiller à 
tordre public j c*efl à eux que h Parlement aàrejje 
les Edits. 

Réponfe. Il eft. inconteftable que les Juges 
Royaux ont la Jurifdiétion contentieufe en ma- 
tière d'ordre public? comme en matière de con- 
teftations- particulières. Les Loix leur font adref- 
fées , parce qu'il leur feroit impoflïble de juger 
conféquemment a des réglemens qu'ils ne con- 
noîtroient pas. Mais une AfTemblée publique n'eft 
ni une affaire contentieufe » ni une tranfgreffion 
des Loix. Auffi , dans ces occafions y les Édits 
font-ils concurremment adrefles. à la Sénéchauflee 
& au Corps de Ville ; à la Sénéchauflee pour con- 
noître des infractions \ au Corps de Ville pouc 
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les exécuter. Le Confukc de Lyon a voit reçu celui 
dont -il s'agit long-tems avant la Sénéchaunee. 
Rien n'eft donc plus facile à concilier que ce 
qu'il plaît à la Sénéchauflee de trouver inconci- 
liable. Toutes les fois qu'il eft queftion d'un acte 
de Jurifdiction? elle eft en fonétions s fon chef 
doit préfider. Toutes les fois qu'il ne s'agit que 
d'adminjftration , elle eft fans fonctions ? ôc fans 
préiïdence. Pour qu'il en fût autrement , il fau- 
drait fuppofer la Sénéchauflee cumulativement 
Juge &: admini{ïratrice s ce qui implique contradic- 
tion ï larendroit récufable dans beaucoup de cas* 
& mettroit en défaut l'Ordonnance de 1447 ? 
qui ^défend aux Juges Royaux toute efpéce d'ad- 
minirtration. Un mot décide : Une Anemblée de 
, Citoyens , eft-elle un procès? une contravention? 
•- un acte contentieux ? 

. 8°. Les Comptes du Receveur de la Ville -doivent 
être rendus devant le Lieutenant Central. 

Reponfe. Trois erreurs dan3 cette objection? 
deux de droit, une de fait, La propofition fuppo- 
fée vraie 5 nedonneroit de Jurifdiétion au Lieu- 
tenant Général que fur un comptable dépendant 
du Corps de Ville , & non-pas fur le Corps, La 
propofition fuppofée vraie ne peut avoir aucune 
application à une Afïemblée volontaire de 
Citoyens pour délibérer. L'audition & rappure- 
ment d'un compte font des actes de Jurifdiction ; 
une Aflèmbîée au contraire n'admet ni inilruc- 
tion ni jugement. 
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Mais depuis 1 6*77 > &c par conféquent depuis 
près d'un fiécle la propofrtion a cefTé d'être vraie? 
même dans le fait. Auparavant à la vérité le Re- 
ceveur de la Ville comptoir des revenus patrimo- 
niaux feulement > devant le Lieutenant Général » 
& des Octrois en la Chambre des Comptes. Mais 
i6jj , lesbefoinsde la Ville ayant occaiïonnél'éta- 
blifTement d'un nouvel 06troi ? la Chambre des 
Comptes ne l'enrégiltraj qu'à la charge décompter tous 
les ans devant elle par unfeul & même compte de tous les 
deniers communs patrimoniaux , Dons anciens s grands 
& petits Octrois, Ainfi s'introduifit l'ufageindifp en- 
fable de compter pour le tout en la Chambre des 
Comptes. Ainfi expira l'ufage ancien de compter de- 
vant le Lieutenant Général 5 qu'on ne peut voir 
fansétonnementfefaire un Moyen en la Cour d'un 
droit aboli depuis fi long-tems 5 que lui -même 
qui en argumente , ne peut fe diflimuler qu'il ne 
l'a jamais exercé. 

oA lljfeft pas poffiblequelaSenechauffèefok chargée 
■ de veiller à l'exécution d'un Êdit, & à ce qu'une Afjkm- 
bléefou convoquée t & que dans cette AJJemblét elle 
n'ait pas la Jurifdiclion. 

Réponfe. Cette féconde Édition d'une objec- 
tion déjà propofée fous une autre forme ne fera 
pas plus heureufe que la première. Tous les jours 
la Courj^ous les jours le Châtelet > fous les or- 
dres de la Cour > ordonnent des convocation 
d'Affemblées & n'y préfident pas. Veiller à ce 
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qu'une Aflemblée foit tenue > n'eft pas la tenir ; 

veiller à ce qu'une Meffe foit dite s ou a ce qu'ito" 

ait un Sermon dans une Églife s n'eft ni dire la Mette 

mprêcher. Autrement* un fimple HuifTierqui figni- 

fieroit à la Ville un Arrêt par lequel il lui feroit 

enjoint de s'affembler > auroit droit d'y préfider. 

i ent . Les articles 26 & 2 y de l'Edit de Cre'mïeuxen 
1 55 ? ' & l'article c de la déclaration rendue en con- 
féquence décident en faveur du Lieutenant Général, 

Méponfe. Eft-ce par diffimulation > Elkce par 
inattention qu'on oppofel'Édit de Crémieuxà un 
Prévôt des Marchands Se à des Officiers Munici- 
paux ? Cet écart fera » fuivant ion motif» plus 
ou moins repréhenfible » mais il le fera toujours 
beaucoup. 

L'Édit de Cré mieux Se la Déclaration qui lefui- 
*vit» n'ont jamais eu d'autre objet que de régler la .-... 
compétence entre les Bailliages Se les Sériéchauflees 
d'un côcé, Se les Prévôts Se les Châtelains de l'autre. . 
Cet Édit eft dans toutes les mains. On n'y verra pas 
un feul article où les Juges Royaux Se les Officiers' > 
Municipaux fe trouvent en concurrence & en op- ; - 
pofition ; pas un article qui étende des uns aux : 
autres le règlement uniquement établi par cette 
Loi» entre les Officiers Royaux d'une efpécsfu- - 
périeure» Se ceux d'une efpéce inférieure» dont 
les droits réciproques et oient jufqu'alors demeurés s 
dans une aflèz grande obicurité. . 

Oeil en ce fens que l'art. 26 défère la pré/î- 
deiice à la Sênéchauflëe 'dans les AiTemhlées des. * 
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Villes? ce que l'art. 27 étend a la reddition des 
comptes; c'elf. une préférence donnée au Juge Su- 
périeur fur .fon inférieur; mais non pas fur les 
Corps de Ville , 81 qui les a fi peu en vue qu'indé- 
pendamment de.ce qu'il n'y en eft fait aucune men- 
tion > ils et oient alors peu connus 5 &l l'adminif- 
tration publique éloignée de l'ordre qui a fuccédé. 
Ces articles enfin ne traitent exactement que des 
objets de Jurifdiclion > & non d'adminiftration 5 
en le reft teignant aux Aflembléespour fait de po- 
lice > & à l'appurement des comptes 5 matières vrai- 
ment contentieufes. 
Mais forçons-en la lettre & l'efprit; découvrons-y 
contre l'intention du Légiflateur? une préfiJence 
accordée aux Juges Royaux fur les Officiers Mu- 
nicipaux 5 même fur ceux de la clarté la plus rele- 
vée , tels que les Prévôt des Marchands , &. le^ 
Echevins des Villes où ces Places donnent la No- 
blefle 5 que les Offices de la Sénéchauffée ne 
donnent pas. Deux réflexions mettront encore en 
défaut l'application de cette autorité. 
D'un côté, il faudra fuppofer que tel étoit alors le 
droit commun ; mais il faudra auffireconnoîtreque 
ce droit auroit changé depuis les Édits de 1690 5 de 
1 692? de 1 697 Si de 1 709 enrégiftrésen la Cour y 
qui? en érigeant les adminiftrations des Villes en ti- 
tres d'Office, ontfixé une difciplmejui qu'alors a fiez 
équivoque &: qui ont été fuivis d'une foule d'Ar- 
rêts contraires au fyftême de la SénéchaufTée. D'un 
autre côté 3 la Ville de Lyon s'étant toujours gou- 
vernée 
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par un droit particulier , par les Lettres Patentes 

& par le Syndicat dont on a parlé ? il fera évident 
que ce premier droit commun ? anéanti pour le gé- 
néral du Royaumes n'aura jamais eu lieu pour elle. 
Auffi;» quoiqu'aux termes de l'Édit de Crémieux 
les Officiers Municipaux doivent prêter ferment 
devant les Juges Royaux? eft-il fans exemple que 
la SénéchauflTéejait ni reçu ni exigé ce ferment. L'an- 
cienne Sénéchauflée connoiflbit la conftitution de 
fa patrie. Elle reconnoifïbit que l'Édit de Crémieux? 
n'a jamais eu d'application à la Ville de Lyon ? ôc 
que fi il en avoir eu quelque apparence aux Of- 
fices Municipaux du refte du Royaume ? elle au- 
roit cefle dès 1 6po , & par confëquent même de 
fon tems. La nouvelle Sénéchauflée > qui fe fait au- 
jourd'hui un égide de ces Édits ? eft exactement 
dans les même circonftances. 

ii°. Loyfemiy L. $.ch.y N° 23. décide que c'ejlle 
droit commun de la France^ que lesLieutenans Généraux 
prefidem aux ÂJJemblées publiques , à Pexchfion des 
Maires ; cite un Arrêt de 15*71 5 au profit du Luu- 
tenam General de Montrtuil > & rapporte que le Lieu- 
tenant Général de Chartres en a obtenu un pareil. Domat 
décide de même, 

Réponfe. Cette citation applique bien naturel- 
lement a celui qui écrit à Lyon pour la Séné- 
chauffée le pafTage d'un Auteur Anglois ? q .i re- 
proche bien ou mal? aux Avocats de n'étudie; leurs 
livres que comme les voleurs étudient les mai- 

M 
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fonsj pour voir comment ils pourront s'y intro- 
duire Se y dérober quelque chofe. 

Qu'on rapproche en effet cette citation prife 
au nombre 23 , de celle qui la précède au 
nombre de 21 5 on verra que Loyfeau a lui-même 
rei train t fon opinion au cas y ou il n'y a que des 
Echevins fans chef 9 ce qui la rend inappliquable au 
cas ou il y a un Prévôt des Marchands. On a 
cité ce païîage plus haut. N*eft-ce donc pas un 
larcin que de déïunir cette diftinction qui con- 
damne k prétention de la Sénéchauflee j du fur- 
plus de la differtation de H Auteur 3 parce: que ce, 
îurplus paroît feul pouvoir être avantageux. 

C'efl encore un larcin que d*an nonce* deux Ar- 
rêts cites par Loyfeau; il en indique un fans au- 
cune explication d'efpéce > Sl à l'égard de l'autre y 
il dit reufemeiit qui! a oui dire qu'il exiilou:. ' 

C'eft encore un larcin y que de citer un Au- 
teur qui écrivoiten 1 600 ? à l'occafion d'une ques- 
tion qui n'a été réglée qu'en io^ûo en 160.2 * 
En 16% 7 Sz en 1700. En 1600 > l'Edit de Cré- 
mieux mal entendu y & que Loyfeau lui-même 
avoue lui fervir de guide ? pouvoir le tromper. Un 
fiéetc plus tard r les Edi'ts enregiftrés par la Cour 5 
qui ont réglés lesdroits des Officiers Municipaux > 
qui leur ont accordé nommément celui de convoca- 
tion & de préfidence aux Affemb-lées générales > ex> 
clufivemcnr auxLieutenansGénérauxseuflent chan- 
gé le flile& la décifion de l'Auteur; Se puifque mê- 
me avant ces Règlement) il n'accordoitkpréfiden- 
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ce aux Lieutenant Généraux > que comme Maires 
perpétuels? quand la place étoit vacantoil ne la leur 
auroit certainement pas défère depuis au préju- 
dice d'un Prévôt des Marchands. 

C'eft enfin un larcin 5 que de citer un Auteur 
qui non-feulement ccrivoit plus de 80 ans avant 
que le droit commun fut réglé 3 Se déterminé fur 
la mitiére dont il s'agit 5 mais qui encore n'a écrit 
que fur le droit commun en lui-même ? quand la 
partie à laquelle on veut oppofer ce droit commun > 
a toujours été régie par un droit qui lui eft propre 
& particulier. 

Or s tel eil précifément l'état du 'Cbnfulat.dk 
Lyon. Les Lettres Patentes de 1495 enregiftrées 
en la Cour 3 8c celles qui ont fuivi 3 lui attribuent 
nommément la Jurifdi&ion ? la Police s la con- 
■ vocation ? la préfidence aux Affemblécs générales , 
* &l notamment le droit de mu(cîe.r d'amende la Séné- 
chauffée elle-même. Si ce droit particulier eût été 
connu de Loyfeau 3 il n'auroit pas confondu le 
Confulat de Lyon dans la claffe commune 3 dans 
laquelle même il ne défère la préfidence au Lieu- 
tenant Général ? qu'autant que les Officiers Mu- 
nicipaux, fans Chefs 3 ne forme roient qu'un Corps 
Acéphale. 

C'eft ce qui fert de réponfe à l'autorité de Domat. 
Il convient lui - même qu'il n'a écrit que rela- 
tivement à l'Édit de Crémieux, qu'il a mal inter- 
prêté , en appliquant aux Officiers Municipaux, 
ce qui n'a été décidé par cet Édit que contre les 

Mil 
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Prévôts Se Châtelains i il n'a pas connu le droit 
commun formé poltérieurement en 1690 y 1692? 
%6yj 81 1709. 11 a beaucoup moins connu le 
droit particulier du Confulat de Lyon. 



1 1°. Deux Arrêts Pun de 1G1O) Pautre de 1664, 
om jugé la quefiion. 

Réponfe. Ces Arrêts > dont on ne voit point ici 
les efpéces ne peuvent s'appliquer à la caufe. 
D'un côté ? la Cour n'avoit point encore fixé 
le droit commun par l'enrégiftrement des Édits 
et 1 690 9 Se de 1 602 ? de 1 607 Se de 1 700 , 
qui font pofterieurs à ces Arrêts? Se qui for- 
ment la feule Loi vivante fur cettematiere. De 
l'autre y le droit particulier du Confulat de Lyon? 
fondé en titres enrégiilrés qui lui font propres » 
ne peut recevoir d'atteinte de ce qui avoit été" 
jugé avec des Communautés qui n'ont pas les 
mêmes titres. 

Brillon cependant dont la SénéchaufTée invo- 
que ici l'autorité? n'y fera point inutile. Il rap- 
porte en effet à l'endroit même qu'elle cite ? un 
Règlement qui défend aux Juges d'affilier aux Af- 
femblées d'Habitans, fur le fait des tailles 9 autre- 
ment que comme particuliers taillables t parce qu'en 
matière d'impôts les Juges ne doivent pas avoir 
plus d'autorité que les autres Habitans. L'appli- 
cation de ce Règlement au don gratuit qui donna 
îieu à l'AfTemblée de 1758 > formeroit un nou- 
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veau Moyen en faveur du Confulat > s'il en avoit 
bcfoin. 

i 5°. Arrêt en ijoj y qui ordonne que le Lieutenant 
Gweral préjidera aux AJfemblêes de PHâfital de 
Gueret. 

Révonfe, Cet Arrêt fort delaqueftion; il s'agit 
ici de décider qui doit préfider dans l'intérieur de 
l'Hôtel de Ville où les Officiers Municipaux font 
chez eux t & où les Juges ? ainfi que le Clergé ôc 
la NoblefTe n'affiftent que comme Notables Habu 
tans y &c non pas dans tout autre endroit ? où 
chacun reprend le rang qu'il auroit dans une 
marche publique ; le premier cas exclut le con- 
cours? le fécond l'admet. 

1 4°. Arrêt du Confeïl en faveur du Lieutenant Ge- 
neral de Romoramin ? au fujet des Ajjhnbléesgénêra- 
les a^Habitans. 

. Réponfe. Cet Arrêt eft trop formellement op- 
pofé a celui de Vier\on en 17585 à ceux qui ont 
été rendus pour toute la Généralité de Bourges, 
&: qui font rapportés dans celui de Vierzon 9 
à tous ceux qui ont de même été rendus en 
Janvier S>c en Juillet 1 69 1 , contre les Juges 
Royaux alors réunis; enfin aux Édits de 1690? 
de 1692 j 07 & de l 7^>9 5 enrégïftrés en la 
Cour , pour être vrai , ou pour n'être pas in- 
tervenu dans quelque circonfttanee particliere 5 
qui ne peut fouffrir d'extention ? où enfin y pour 
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n%re pas un Arrêt paffé de concert > tz dès-îor* 

fans application. 

Mais tel qu'il foit 5 il ne peut nuire aux titrés 
particuliers de la Ville de Lyon ? û différente à 
tous égards de celle de Roraorantin. 
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1 5*°. Rubis , Procureur du Roi de la Ville de Lyon 
& Hi florin n de cette Vdlt , attejfe ainfi que Paradin 
que dans les affemblées générales j le Lieutenant Ge- 
nual préfide , & que le P revêt des Marchands fait le 
rapport, 

Réponfe, Rubis j connu pour un Hiftorien fau- 
tifs eft ici un Auteur fufpe&. Il avoit été mem- 
bre de la Sénéchauffée * avant que de l'être du 
Confulat 5 qu'il fut contraint d'abandonner? ainlî 
que la Ville dont il s'expatria > lorfqu'elle fe ran- 
gea fous l'obéiffa nce d'Henry IV. par la crainte 
d'être puni comme un des plus échauffés partifans 
de la Ligue > 8c comme Auteur de la Réponfe à 
PAnti-Efpagnol j dans laquelle le Roi étoit per- 
pétuellement outragé ! 

Ici cet Auteur ? en général fi peu digne de foi* 
eft en particulier démenti dans le Droit 8c dans le 
fait. Dans le Droit , par les Lettres-Patentes qui 
bien-loin d'auto ri fer la Sénéchauffée à préfider à 
l'Hôtel-de -Ville ,1a rendent au contraire juftitiable 
de l'Hôtel-de-Ville ) & amandable dans les affem- 
blées générales. Dans le fait , par les deux Procès- 
verbaux des affemblées générales de 15*96 8c de 
1J9 8. ils ont précédé l'Edition de la mau vaife 
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hiitoire de Rubis, On y voit que c'étoit le Con- 

fulat qui préfidokj pendant que la Sénéchauflee j 
aflife après le Clergé > n'opinoit qu'à fon rang. 
Ainfi tout ce qu'on peut conclure de ce que Rubis 
étoit Procureur du Roi de la Ville ? c'eft que cette 
place n'étoit point alors remplie j comme elle l'eit 
aujourd'hui. Et jamais les plumes fans cefîè er- 
ronées de Rubis & de Paradin ne prévaudront 
fur des titres authentiques > & fur des Procès- 
verbaux qui prouvent leur inexactitude. 

i 6°. Le Cérémonial de la Ville adopte' par une dé- 
libération du x i Décembre 1680 s'unit à l'autorité de 
Rubis. 

Reponfe. Ce Cérémonial ne défère la Préfidence 
au Lieutenant Général que quand il fe tranfportoie 
à la Ville comme Juge pour appurer les comptes 
"du Receveur. Par conséquent il devient fans ap- 
plication aux afiemblées-, où n'y ayant ni a&e de 
Jurifdiétion à faire > ni Jugement à rendre ? la Sé- 
néchauflee ne vient a la Ville que pour délibérer 
avec les Notables» comme Notable elle-même. Au 
premier cas , la Sénéchauflee eût pu prononcer des 
amendes ; au fécond elle eft amendable. 

Cette limitation du droit de Préfidence à l'a- 
purement des comptes ? qui a même ceffé depuis 
l'Arrêt de i6jy qu'on a. rapporté, eft prouvée par; 
le texte même du Cérémonial. Quand M. h Lieu- 
tenant General y & Alejjieurs les Gens du Roi viennent 
jiour ouïr Us comptes du Receveur des deniers communs 
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de la Ville ) comme ce Atagiflrat y vient en qualité àt 
Juge y & que le Confulat ne tient alors aucune fcéance 
que celle ctaflijtant ? &c. avoir remarqué que ce n'eft 
qu'en cette occafion & parce que le Lieutenant 
Général fait fonction de Juge ) que le Confulat lui 
cède la Préfidence 5 &c devient affiliant > c'eiT: infé- 
parablement avoir obfervé que dans toutes les oc- 
cafions où il n'y a point d'exercice de Jurifdidtion» 
le Confulat conferve fon rang 5 fes droits , fa Pré- 
fidence > & réduit à fon tour la SénéchauiTée à la 
fimple qualité d'affiliante &c de notable Bourgeoijîe. 
C'ell par conlequent contre la SénéchauiTée que ce 
Cérémonial décide? ôc non pas pour elle. 

A moins toutes fois qu'une afîemblée pour dé- 
libérer 9 ne foit du nombre des chofes conten- 
tieufes &c ne forme un aéte de Jurifdi&ion. C'eft m 
fur quoi) û le doute par lui-n|ême n'étoit pas ri-» 
dicules on trouveroit une décifion bien précife 
dans le même Cérémonial ; il y eft en effet obfervé 
que ? quand le Lieutenant Général rep refente com- 
me Juge s il occupe la première place au haut du 
Bureau , dans un fauteuils précède les Comtes de 
Lyon ; que quand au contraire il n'a/ïîfte que com- 
me Notable > il n'a que le fécond rang) cède le pre- 
mier aux Comtes de Lyon? & le Bureau au Con- 
fulat. Il eft donc évidemment contradictoire , au- 
tant qu'il eit d'ailleurs contraire aux titres & à la 
pofleffion , que le Lieutenant Général ) qui dans 
jhiffemblée dont il s'agit? s'eft lui-même placé au 

fécond 
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ftcond rang » & a cédé le premier aux Comtes* pré- 
tende y avoir aiMé comme Juge. 

1 7°. Le Lieutenant General prejide aux ajjemblêes 
des Hôpitaux. 

Réponjè. Ceft écarter la queftion > & non pas 
la traiter. Elle fe réduit à fçavoir qui doit préfider 
dans l'intérieur de l'Hôtcl-de-Ville aux aflfemblées 
générales dont l'objet n'eft point contentieux. 
Cette pofition ne peut être confondue avec la 
féance aux Hôpitaux ? où le Confulat n'eft plus 
chez lui , &c n'a de fondrions lui-même que com- 
me affiliant. Le Confulat ell alors relativement à 
la Sénéchauffées ce que la Sénéchaulfée, dans l'au- 
tre cas 9 eft relativement au Gonfulat. 

1 8°. Les E dit sa de création des Offices municipaux 
ne peuvent être utiles au Confulat qui a continué d y êire 
éUcîif. 

Heponfe. Il y a confufion dans cette objection 
entre la manière de parvenir à l'Office municipal 
& l'exercice de l'Office. Quant au mode? il a va- 
rié puifque les Confulats de Paris &c de Lyon font 
demeurés électifs ? pendant que les Mairies font 
ailleurs devenues vénales. Quant à l'exercice , 
l'uniformité y qui lui eft néceffaire •> n'a reçu au- 
cune atteinte de cette variation ^ & il n'eft pas 
féant de fuppofer de la différence entre les fonc- 
tions de deux Offices égaux 5 parce que l'un auroic 
été vendu y & l'autre donné. 

N 
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Si d'ailleurs cette différence pouvoit être ad^~ 
mife ? elle ne feroit favorable qu'au Confulat de 
Lyon. Far cette diftinétion, il fe trouve avec 
raifon placé dans une claffe fupérieure aux autres.. 
Officiers du Royaume ; auroit-il moins depréro^ 
gatives ? 

Enfin? ces Edits?qui forment le droit commun), 
& auxquels feulement on affède dé répondre ? ne 
font cependant pas la feule loi qui réclame contre 
fô Sénéchauflee. Le droit particulier de la Ville 
de Lyon, ces Lettres-Patentes qui pendant trois 
cens.ans? ctuc poiFeilion qui de même pendant 
trois fiécles , lui défèrent > & lui confervent lé 
droit de Jurifdiction fur la Sénéchauffée elle-mê- 
me? dans les aïïemblées générales des habjtans > . 
ibit qu'elles regardent l'ad mini (l ration ? foit qu'elles 
regardent le fervke du Roi y & indéfiniment dans 
tous les cas , oppofent à. la Sénéchaunee une bar- 
rière qu'elle ne laifleroic pas à l'écart y fi elle ap- 
percevoii quelque moyen de la franchir ou de là . 

renverfer. . 

■ 

19 . î( s'agiffolt de faire exécuter un Arrêt de la 
ÇWr. 

Reponji^On asdéja répondu & prouvé que cette 
exécution fe bornoit à faire que l'aflèmblée fût te-- 
nwe ? fi le Confulat y eût apporté obftacle j mais 
qu'elle n'a rien de commun avec la manière dont 
l*aifemblt?e de^oiti.tare tenue. :Oeft un point diflin# . 
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& féparé fur lequel la Cour> bien loin de rien chan* 

ger aux régies & aux ufages > les a au contraire 
confirmés 5 en ordonnant fîmplement que les 
Juges y feraient appelles ; ce qui détermine une 
fïmple aftitlance de leur part? exclut la Préûdence> 
ôc n'aiïujettit pas même à prendre leur jour. 

20°. Les Officiers municipaux crées en 169O &. 
'<* 69 2 ont été jupprimés en 17 ij. 

Reponfe, La proportion leroit entièrement vraie 
qu'elle n'en ferait pas moins déplacée. Cette fup- 
preiïion ne pourrait intéreffer le Confulat de 
Lyon qui fe gouverne par un droit particulier» an- 
térieur à tet établiffement> &: indépendant de fa 
durée. 

Mais la propofition > n*eft vraie que depuis 
1717 jufqu'en 173 2 > que ces Offices furent 
rétablis ; elle n'eft pas même exactement vraie 
pour cet intervalle de tems. Ces Offices ne fu- 
rent en effet fupprimés que quant à la vénalité 
Se à l'hérédité , mais > non pas quant a l'exercice. 
Redevenus éleclifs les Officiers municipaux? depuis 
1717 jufqu'en 1722s eurent les mêmes droits Se 
jouirent des mêmes prérogatives que pendant le 
tems de vénalité , qui avoit précédé > qui a fuivi > 
& qui fubfilie encore. 

21°. La Sénéchauffee ajout oit autrefois 9 quelle 
etoit aujfi Cour des Monnaies y & comme telle créée à 
l'infiar du Parlement. 

J Nij 
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Réponfe. Leluftre que cette Compagniepuifoit 
dans ce concours de dignités 5 flattoit le Confulac 
lui-même. Il voyoit avec fatisfaétion relever l'é- 
clat d'une double Magift rature dont prefque tous 
les Officiers municipaux partagent les honneurs 
par leurs enfans > par leurs parens > par leurs al- 
liances. On fe fût à cet égard borné à reprefenter 
à la Cour des Monnoies , combien cette qualité 
étoit étrangère à des aflemblées 5 qui ne réunifient 
les Citoyens que comme Citoyens j & pour les 
affaires communes. La SénéchaufTée a fans doute 
fait cette réflexion. Ce moyen ne reparoît pas dans 
fa Requête ; & j comme on ne peut la foup- 
çonner d'en faire une réferve pour l'employer 
dans un autre tems > on ne l'approfondira pas da- 
vantage. 



2 2°. La Sénéchauflee prétendoit encore autre- 
fois > que comme chargée de veiller à ï* exécution de 
l'Arrêt â'enregiflremtnt > elle reprefentoit les Députes da 
Parlement, 

Réponfe. C'eût été un moyen bien impofant 
aux yeux du Confulat également pénétré de rei- 
pecT: pour cet augufte Aréopage ? &: reconnoif- 
îanee de la protection dont il ne cefTe de l'ho- 
norer contre la SénéchaufTée. Mais c'étoit une fin- 
guliere méprife. Heureufement la SénéchaufTée l'a 
reconnue \ elle a fenti que la grandeur^ fupréme 
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de la Cour ne pouvoir êtte repréfentée que par. 
fts Membres ; que les Juges inférients ne font 
que les Miniftres , &c non pas les Co - opéra- 
teurs 5 de fes Oracles. La SénéchaufTée enfin a 
compris, que comme les Rois n'ont "point d£ 
repréfentans 5 la Cour s fidèle image j en même 
temps que dépoli taire de leur autorité fouveraine? 
n'en peut trouver que dans ■ fqh< fein > la Séné- 
chaufTée a abon donné ce moyen \ &c c'eft un re- 
tour auquel on ne peut allez' applaudir. 



1 5 . LesOjJiciers Royaux deviendront arbitres Sou- 






verains de i Adminifiraùon. 

Réponfe. Pure déclamation s Hk déclamation ma 1 
concertée. La patrie qui les préfente , M. le Duc 
de Villeroy qui 5 comme Gouverneur ? les pro- 
pofe au Roi 5 ai le Roi qui les nomme 9 font des 
garans dignes de la confiance de la SénéchaufTée» 
qui oublie en cet inftant par combien de liens 
elle eft attachée aux Membres du Con fui at y quelle 
fe permet de fufpe&er en Corps. 

L'humeur fe montre nrême ici d'autant plus à 
découvert 5 que d'un côté V la SénéchaufTée peut 
dénoncer lés abus > s'il lui eft poffible d'en dé- 
couvrir quelqu'uns > recherche qui l'exerce depuis 
long-temps fans fruit. Elle obligeront même le 
Confuîat de les lui faire côhnoître. Qu'il s'em- 
prefïbit d'en arrêter le cours ! De l'autre côté tou- 
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tes les délibérations du Confulat étant foumifes 
à. l'appel en la Cour s fi la Se n échauffée en con- 
noît quelques-unes d'abufives » le moyen d'en ar- 
rêter l'exécution eiî dans les mains de fon Procu- 
reur du Roi. Mais fuppofer > que le bien ou le 
mal de l'Adminiilration dépende de la place quelle 
occupera dans les AfTemblées ; que tout ira bien* 
fi elle préfide > que tout ira mal j fi clic n'y affilie 
que comme Notable Bourgeoise au-defTous des 
Comtes de Lyon , c'eit trop donner À la vivacité* 
& pas affezàla réflexion. 






24 . On vient de proroger un octroi de 3. liv. par 
afude de vin qui. dans fon principe ne dêvoit durer que 
14 ans 

Méponfe. Les malheurs publics , des taxes à payera 
des milliers d'ouvriers? fans travail , à faire vivre? 
ont déterminé cette prorogation. La Sénéchaufïee 
en eft inlîruite ; & on aurait droit de lui repro- 
cher les conféquences quelle eJïàye d'en tirer con- 
tre les Officiers Municipaux * fi l'approbation du 
Gouvernement > qui vient de continuer pour la 
cinquième fois le Prévôt des Marchands 5 fans 
égard pour les efforts clandellins que la jaloufie 
avoit réunis » ne difpenfoit le Confulat d'être fen- 
fible à ces impuiiïantes atteintes. 

Eh ! qui pourroit ne pas reconnoître que cette 
jaloufie eu l'unique mobile de cette contestation > 
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comme de tant d'autres? dont la Cour eft faifie? 
Que faut-il de plus pour s'en convaincre que ce 
dernier moyen fi peu analogue à la Caufe ? fî 
évidemment affecté pour nuire ? Qu'on y joigne 
tant de Mémoires adreffés aux Miniftres ? &à la 
Chambre des Comtes contre l' Administration la 
plus pure & la plus fage , tant de déclamations 
octant de f au fiés démarches qui ne font pas auffi 
fecrettes qu'on le croit? le motif qui anime là 
Sénéchaurfée > & fur lequel il n'eft plus poffible 
de garder lelilence ? fera à découvert. . 

i 
Dégagée de regrets 8c de défi rs ? elle ne blefi-- 
feroit pas les premières lumières de la rai fon en 
prétendant que la Jurifdis5tion contentieufe a droit 
&e.préfider dans les Affemblées de fimple admi- 
niitration ; elle ne renverferok pas la deftination 
de deux états ».l'un établi pour juger , l'autre éta- 
bli pour gérer ; elle ne prétendrait pas préfider 
dans des cas? où. même elle n'a pas la préféance? qui 
appartient aux Comtes de Lyon ; elle ne réfiflerok 
pas à un droit commun fixé en 1690 ? 1692? 
1697 & 1709 par des Edits enregistrés en la 
Cour ; elle refpe&eroit ? comme fes pères, le droit 
particulier de la Ville de Lyon? le Syndicats qui ; 
règle fon Adminiftration ? les Lettres -Patentes . 



« 
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qui depuis 1405 fefont fans celTe fuccédées pour . 
•l'affermir dans le droit de Jurifdi&ion ? & de Po- 
lice dans les Aflemblécs générales, même de Po- 
lice directe fur la Sénéchauflee elle-même que le 
Confulat dans ces occafions , peut mulcier d'a- 
mende arbitraire ; elle eût reconnu l'empire de trois 
cens ans d'une poffeffion > quelle n'a interrompue 
en 162$ que pour lui rendre un nouvel hom- 
mage? pendant les cent trente- neuf années qui 
ont fuivi ; elle eût repedté les décrets du Souve- 
rain dans une fuite d'Arrêts rendus depuis 1691 
jufqu'en 1758 contre tous les Sièges Royaux, tan- 
tôt réunis? tantôt féparés; elle eût obéi à l'Ar- 
rêt du Sénat» qui en ordonnant feulement qu'elle 
feroit appelk'e à l'afTemblée dont il s'agit ? lui in- 
terdifoit jufqu'à l'idée d'y préfider ; elle eût ap- • 
perçu une forte de honte à foutenir feule ? ce * 
qu'aucun Juge Royal, quoiqu'ils foient tous égaux 
en droit & en intérêts ? n'a ofé prétendre ; elle 
n'eut employé que des moyens honnêtes &: rela- 
tifs à la Caufe ; elle eût enfin été exa6te dans les 
faits? &c ménagée dans les expreflions. • 



Ce n'eft point au relie > comme offenfé que le 
Confulat relevé le ftyle immodéré dont on s'eft 
permis l'ufage ; ce n'eft que par la néoeiïité de 
faire connoître à la Cour ? dont à chaque inftant 

h 



la protection devient plus néceffaire > l'étendue 
d'une fermentation qui mente auffi véritablement 
toute fin attention que les abus imaginaires qu'on 
lui dénonce vaguement? & qu'on feroit bien em- 
barraffé de fpécifier > la méritent peu. Toutes les 
fois que la Sénéchauflee voudra rétablir l'harmo- 
nie interrompue par ces diïTenfions 5 elle verra 
que l'aigreur & le refTentiment n'ont point d'ac» 
ces à l'Hôtel de Ville. 4 

Ce n'eil pas non plus > comme effrayé ? que le 
Confulat ne ceflè de propofer la paix à la Séné» 
chauffée avec les plus vives in flan ces. La proteo 
tion qu'il trouve chez fes Supérieurs > les témoi- 
gnages de fatisfaction qu'il ne cefîè d'en recevoir 5 
la bonté avec laquelle? l'année dernière, la Cour 
elle-même daigna voler à fon fecours? évoqua une 
affaire qui l'intéreffoit , & défendit à la Sénéchauf- 
fée d'en connoître , en pénétrant les^Officiers Mu- 
nicipaux de la plus refpectueuie reconnoinance » 
ne laiffent dans leur cœur aucune place à la crainte. 

Mais le Confulat qui? par état 8c plus encore 
par fentimens? eit le pctccfc* e«o ; ^*» ? pourroit- 
jl ne pas gémir fur le préjudice inexprimable que 
le bien public reçoit de ces troubles perpétuels > 
& de l'anarchie que l'efpérance de trouver un 
azile contre fon autorité &c contre fes décidons % 
introduit chaque jour de plus en plus ; de la lan- 
gueur qui s'empare du commerce Se du diferedit 

O 
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la Ville deviendrait bientôt la victime 5 fi ce dé- 
fordre n'étoit promptement arrêté! 

Et en effet i eft-il rien de plus affligeant que 
de voir des établnTemens également confacrés au 
bien de la Patrie ? en troubler fans ceûe le repos > 
Bc ce qui ne devrait être que l'objet des foins des 
Officiers dans leurs différens emplois» devenir 
telui de leurs difputes ! Les malheurs même des 
temps follicitent la Sénéchauffée de terminer une 
méfintellïgence qui peut produire de grands maux» 
& qui ne produira jamais le moindre bien. Si elle 
ne peut fe laifler convaincre 5 quelle fe laine du 
moins toucher -, qu'elle réfléchi lie > qu'en croyanc 
n'attaquer que le Corps de Ville , c'eft malheureu- 
fement contre tous fes Concitoyens qu'elle prend 
les armes. 

Et pourquoi ? Pour de foibles prérogatives aux- « 
quelles il lui eft défendu de prétendre y & qu'on 
ne pourrait lui accorder > fans détruire trois fié- 
cles de législation &c trois fiécles de poffeflion ; 
pour de légers honneurs qui font l'unique récom- 
ï>r-n{% cl' un travail immenfe & gratuit ; pour quel- 
que décoration 5 4 ui rejaillit fur elle-même 5 puif- 
que c'eft au nom de la Communauté dont elle 
fait partie) pour elle) &c par elle que le Confu- 
lat en jouit 5 comme les enfans brillent par les 
jperes , & les pères par les enfans. 

Scra-t-on toujours aflez malheureux pour ne 
pouvoir faire goûter [à la Sénéchauffée des ré- 
flexions fi naturelles ? fi décifives ôc û touchan- 
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tes ? Sera-t-elle elle-même toujours aflèz préve- 
nue s pour ne pas fentîr tout ce quelle perd ? en 
préférant des diftinclions quelle ne peut obtenir 5 
aux hommages qu'elle fondroit fi aifément fur 
l'amour & fur la reconnoiffance de fes compa- 
triotes ? Il ne faut pour y parvenir , que leur ren- 
dre une tranquillité, trop longtems interrompue, 
& au rétabliffement de laquelle le Confulat ne 
ceflera jamais de faire tous les facrifices s qu'il fera 
poffijb le d'accorder avec fes devoirs 

Monfieur LE P E LLETI E R D E SAINT- 
FARGEAUj Avocat Général 

M e . GRAVIERE DU R AULOY, Avocat. 

Motte ? Proc. 
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